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L•OR et le V IETNAM 

L,e Président Johnson vien t de 
perdre une bataille importante ; 
de même que les gouvernements 

français affirmaient de 1955 à 1958 
que la guerre d'Algérie ne pouvait 
pas avoir de graves influences sur 
la situation intérieure française, de 
même il voulait croire et faire croire 
que la gu,erre du Vietnam pouvait 
être poursui vie sans que la solidité 

Jacques Malterre 

m teneure et internationale des 
E ta ts-Unis en soit ébranlée. Comme 
Wilson qui avait aussi parié qu 'il 
pouvait maintenir l'héritage conser
vateur dans l,e monde. J ohoson a 

, perdu son pari. La réalité écono
mique et monétaire ne pardonne 
l'erreur d'aucun gouvernement : le 
prestige des Etats-Unis est réduit 
ilans le monde entier, le dollar sym-

bole de sa puissance a été refusé 
comme moyen de paie ~eut ; l e gou
vernement de W ashio.gton ne s'en 
sor t, provisoirement, lR:u'en sollici
t ant le concours du delrnier carré de 
ses alliés inconditiolllnels et en 
jouant de ]'effroi qu' eprouvent lei, 
milieux capitaJistes d evaot l'éch-ec 
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0 LES POINGS SUR LES I 
Des jeunes 
pour le socialisme 

C
haque année dorénatJant 600 à 
700.000 jeurre.s débouchent sur 
le marché du travail. Pour un 

nombre important d'entre eux, c'est 
le chômage qui les attend. 'Pour 
d'autres, qui ont pu acquérir quel
que qzialification, c'est un empwi de 
for tune et soutJent la nécessité de 
sacrifier ses goûts, de prendre ce que 
femployeur-Dieu propose, sans re
chigner. Le gaullisme, héritier d'une 
France en retard dans son dévelop
pement, expression du néo-capita
lisme français confronté aux réali
tés de plus en plus accusées de la 
lutte inter-impérialiste, est et sera 
absolument incapable de fermer la 
plaie du chômage grandissant. Mieux 
que jamais, les esprits lucides peu
vent mesurer à quel point le péril 
est grave, et impératif l'avènement 
dans notre pays d'un authentique ré
gime de gauche. Malheureusement, 
et en dépit des apparences, nous 
sommes encore très loin d'un tel 
avènement. Trop de médiocrité res
te à vaincre, trop de conformisme 
reste à tuer, avant que la gauche se 
situe an nitJeau des exigences du 
temps. 

Mais rien n'est perdu, car la jeu
nesse traooilleuse n'accepte pas le 
futur qu'on lui bâtit, le présent 
qu'on lui propose, et dont on s'éton
ne, un peu naïvement, sous certaine 
plume de renom, qu'il engendre 
l'ennui. De cette tJolonté, la rencon
tre nationale des jeunes du P.S.U. a 
vivement témoigné. 

En décidant de resserrer les liens 
existant déjà entre les jeunes du 
P.S.U., en décidant aussi cf élargir 
de façon décisive l'action en direc
tion des masses de jeunes égarés 
dans un réel dont ils sont les escla
ves~ en témoignant enfin - quels 
qtie soient les défauts, les lacunes, 
les faiblesses du débat engagé -
d'un sens profond des responsabili

. tés, les camarades, présents samedi 
et dimanche derniers à Paris, ont 
me semble-t-il bien travaillé pour le 
parti, pour le socialisme, pour la f u-.. 
ture tJictoire de la gauche, à qui il 
appartiendra de réaliser, sur les rui
nes de la société bourgeoise, un or
dre nouveau, égalitaire et liber
taire. 

André LAUDE. 

D Haro sur les halles (suite) 

L a session extraordinaire du Con
seil de Paris s'est conclue, en ce 
qui concerne le projet d'aména

gement des Halles, par une réso
lution qui remet en cause la procé
dure suivie jusqu'ici et qui visait à 
escamoter l 'élaboration d'un pro
gramme et la définition d'un parti 
d'urbanisme. Les groupes de gau
che de l'Assemblée municipale, 
ayant déposé une résolution com-

ACTUELLES 

mune, ont pu faire adopter un 
amendement (auquel s'est rallié le 
groupe centriste) qui demande une 
réduction des surfaces affectées aux 
bureaux, et qui précise que ceux
ci devront être réservés à « des em
plois diversifiés » « excluant le mi
nistère des Finances et le Centre 
international du commerce dans 
leurs exig.ences actuelles ». 

En définitive, les projets de l'ad
m1mstration préfectorale ont ete 
battus en brèche, et la délibération 
proposée qui tendait à confier à 
deux architectes le soin de promou
voir une opération mal engagée, est 
restée sans suite. 

Deux leçons sont à tirer -<le cette 
expérience : 

1°) Dès le départ (décembre 1966) 
le groupe P.S.U. refusant le chèque 
en blanc que demandait le préfet, 
avait mis en garde l'Assemblée 
municipale sur les dangers d' « une 
procédure qui escamotait le fond du 
débat ». Il avait rappelé la nécessité 
de définir un programme, mais l'en
semble des groupes y compris de 
gauche, ne l'avait pas suivi. 

Dans le cas présent, le débat qui 
vient d'avoir lieu montre qu'il faut 
savoir tenir bon sur les positions 
qu'on estime juste. 

Au cours des derniers mois, le 
déroulement des travaux sur cette 
question a mis en lumière les dan
gers que nous avions soulignés dès 
l'origine ; les groupes de gauche 
ayant finalement rejoint nos posi
tions se sont trouvés en situation de 
force, tant il est vrai qu'on ne peut 
fonder une politique d'aménage
ment sur des équivoques. 

2°) C'est aussi sous la pression de 
l'opinion publique que les élus se 
sont ressaisis. Les inquiétudes qui 
se sont manifestées dans les articles 
de presse et l'action concertée de 
groupements d'habitants, menant 
campagne pour l'élaboration démo
cratique d'un plan d'aménagement, 
n'ont pas été sans influencer les 
conseillers de Paris. 

Il nous faut signaler en particu
lier les initiatives prises par le 
COPRAS et l'IPECER, avec le 
concours des « comités aménage
ment » d'arrondissements parisiens : 
conférence de presse et organisation 
d'un colloque au cours duquel des 
décisions ont été prises pour le dé
veloppement de cette action. 

R.B. 

D A qui la terre ? 

A
u cours de ces dernières années 
la charge foncière a triplé par 
travailleur. 

Il devient impossible d'acquérir 
de nouvelles surfaces qui seraient 
désormais une charge insupportable. 

Des projets furent mis en avant. 
Ils prévoyaient l'acquisition de la 
terre par des sociétés civiles ou so
ciétés foncières. Les organisations 
agricoles 1lans le but <l'éviter l'écra
sement des fermiers proposaient que 
30 % ,les parts soient réservées à ces 

derniers. Il fallait · également éviter 
d'aller vers des ens1embles trop vas
tes s'apparentant p,eu à peu à la 
formule d'exploitation capitaliste. 

Aujourd'hui, le ministèr.e de 
l'Agriculture propose la mise en 
place des Sociétés Agricoles Fonciè
res (S.A.F.). Cè projjet sera peut-être 
mis en discussion lors de la pro
chaine session du ps1r1ement. 

Il nous a paru nécessaire d'aler
ter les intéressés afin qu'ils pensent 
à mettre en garde les élus. De quoi 
s'agit-il ? D'après les informations 
que nous avons pu :r.ecueillir il sem
ble que le projet :s'oriente vers la 
création de sociétés anonymes parti
culières, administréus par un conseil 
composé de 1/3 de membres fonda
teurs (syndicats, Cré,dit Agricole, Mu
tuelles 1900, coopératives, etc.), 1/3 
de preneurs (fermie1:s) et 1/3 d'épar
gnants (porteurs de capitaux). 

Si les organiss1tions agricoles 
(C.N.J .A.-F.N.S.E.A.,1 etc.) sont d'ac
cord en ce qui concetrne l'administra
tion d'une telle société, elles sont ré
solument hostiles aux deux derniers 
points. La libre discussion du fer
mage, du . fait de fa surenchère fa. 
cile, en rendrait JE: montant inhu
mainement élevé. D'autre part elles 
estiment qu'il est nécessaire de fixer 
un plafond à la bonification du taux 
d'intérêt, les respornsables de la pro
fession se demandent jusqu'à quel 
point elle peut aller. Ils veulent des 
garanties. Si le p1·ojet n'était pas 
amélioré dans le sens souhaité, la 
profession s'y oppo,serait sûrement. 
Bien entendu, il doit être interdit à 
ces sociétés d'exploiiter elles-mêmes. 

Les syndicalistes :agricoles doivent 
être très vigilants. Si des garanties 
sérieuses n'étaient p,as accordées, ces 
sociétés ne seraient-elles pas l'amor
ce de sociétés plus vastes qui, la crise 
économique aidant, auraient tous les 
moyens pour faire pression sur les 
fermiers et en faire un sous-proléta
riat inorganisé et sans défense. □ 

D Ce . que prolllve Redon 

A 
Redon, 3.500 métallurgisties se 
sont heurtés aux forces de po• 
lice avec une violence qui tend 

à devenir monnaie courante dans la 
région. C'est la tro~lième fois depuis 
juin dernier que l"on manifeste et 
que l'on se bat daus les rues de la 
petite sous-préfecture de l'Ille-et
Vilaine. 

Pourquoi tant de colère ? Pour 
répondre, on ne peut mieux faire 
que de citer Yves Le F oll, député
maire P.S.U. de Saint-Brieuc. Voici 
quelques extraits d,e son discours à 
un meeting sur r Jemploi, organisé 
par les dix-septième: et dix-huitième 
sections P.S.U. de ]~aris. 

<< ••• Depuis plusie1~rs dizaines d'an
nées le chômage n'est plus en Bre
tagne une maladie aiguë, mais un 
mal chronique. Sa manifestation la 
plus importante es l'exode des po
pulatiom,. Au cou des cinquante 
dernières années, 1n population des 
Côtes-du-Nord a iminué df' plus 
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- de cent mille habitants ... Entre 1954 
et 1962, la population active de la 
région a diminué de plus de quatre
vingt mille personnes, soit 7,5 o/o ••. » 

« ... 58 % dea :emplois créés en 
Bretagne, sont des emplois de ma
nœuvres et d'ouvriers spécialisés 
(moyenne nationale 21 % ) . Les jeu
nes qui ont acquis une qualification 
sont obligés d.e quitter la région ... » 

« ... 35 ro des salariés gagnent 
moins de 500 F par mois (12 % à 
Paris). Le revenu moyen annuel des 
ménages est de 17.000 F. Ces chif
fres expliquent pourquoi on a envie 
Je partir, en particulier dans les fa
milles rurales où l'on ne peut plus 
vivre sur des exploitations trop pe-
tites ... » 

« ... Le mouvement d'.exode aurait 
tendance à s'accentuer, mais le mar
ché du travail étant saturé, notam• 
ment dans la région parisienne, le 
mécontentement des Bretons gran
dit ... » 

« ... Le gouvernement demeure im
puissanL Il a tenté une relance de 
l'économie régionale, mais sa politi
que de décentralisation est un échec 
total. » 

« ... Quant à l'avenir, d'après les 
évaluations officielles, il faut comp
ter en 1970 sur cent treize mille de
mand.es d'emploi de plus qu'en 1962. 
En contrepartie, il y aura à cette da
te quarante-quatre mille emplois 
supprimés dans la région. Que vont 
faire les soixante-dix mille qui 
reste ? Si rien n'est créé sur place, 
ils iront grossir les rangs des deman
deurs d'emploi de la région pari
sienne ... » 

Ces nombreux problèmes abordés 
par Yves Le Foll, les travailleurs 
bretons les connaissent bien, ils les 
viven t et en supportent )es consé
quences. On n'a donc pas fini de se 
battre dans les rues de Redon et ail
leurs dans ]' Armorique. D 
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D L'or et le Vietnam Dans le mêm:e temps les Améri
cains vont s'efforcer de convaincre 
Jeurs amis européens d'accroître leur 
activité pour accélérer leurs achats 
aux U.S.A. ; ils voudraient en parti
culier que la C.E.E. abaisse rapide
ment les droits de douanes appli
qués aux produits américains alors 
que ces derniers ne feraient rien de 
tel en faveur des produits européens. 

(suite de la r • page) 

américain en E xtrême-Orient et .. la 
disparition d'un ordre économique 
international fait à leur convenance. 

Dans cette ~ffaire le mqindre des 
paradoxes n'est pas que ce sont jus
tement des capitalistes détenteurs 
de gr osses fortunes :et sans doute des 
américains eux-mêmes qui ont porté 
les coups décisifs contre le système 

. qui favorisait l'expansion du capita-
lisme. 

En achetant de l'or avec l'espoir 
qu:e le prix de celui-ci serait bientôt 
augmenté officiellement par rapport 
au dollar, ils ont obligé les Etats• 
Unis à puiser dans leurs réserves de 
métal précieux pour satisfaire la de
mande mondiale.· Au rythme 'où se 
faisaient ces achats, les stocks amé
ricains diminuaient rapidement. 
Ceci, qui était connu de tout le mon
de, renforçait les spéculateurs dans 
l'idée que le dollar devrait être dé
valué, c'est-à-dire que son prix ex
primé en poids d'or allait baisser, 
d'où de nouvelles vagues d'achats. 

Les autorités monétaires américai
nes ont donc dû convoquer les gou
verneurs des grandes banques occi• 
dentales pour leur demander de 
cesser de vendre de l'or au cours 
fixé par les Américains :eux-mêmes. 
Désormais il n'y a plus de lien réel 
entre Je dollar et l'or. 

Mais en même temps les Améri
cains ont dû promettre de faire ce 
à quoi ils n:e s'étaient jamais résolu : 
limiter le déficit de leur balance des 
paiements. Etrange retour des cho
ses ! Alors que depuis 15 ans, les 
U.S.A. créanciers du monde impo
saient à leurs déb iteurs, surtout les 
pays sous-développés, de revenir à 
une « saine gestion de leurs affaires 
économiques », ce sont les nouveaux 
créanciers, c'est-à-dire l:es pays eu
ropéens qui donnent des « conseils » 
aux dirigeants dé Washington. 

La crise actuelle revêt donc trois 
aspects, elle est à la fois monétaire, 
économique et politique. 

La crise est monétaire. Cela signi• 
fie que la monnaie qui servait de 
base aux transactions internationa• 
les, que chacun considérait comme 
un instrumen t absolument sûr de 
placement, que chacun acceptait en 
règlement des dettes :est désormais 
l'objet d'une méfiance générale. 
Chacun, particulier ou Etat, voudrait' 
en avoir Je moins poaaible et cher• 
che donr à s'en débarrHser. 

C'est là un coup très dur pour les 
U.S.A. car depuis 15 an~ la con
fiance dans le dollar était à la fois 
la conséquence et la cause de la 
puissance américaine dans Je monde 
occidental. 

La conséquence parce que per
sonne ne mettait en doute le fait 
que la monnaie d'un pays aussi puis
sant que les U.S.A. était une monnaie 
sûre. La cause parce que grâce à 
cette confiance les U.S.A. pouvaient 
régler Je déficit de leur balance des 
paiements dans leur propre mon
naie. 

Depuis plusieurs années les Amé
ricains auraient dû « sortir » 5 mil
liards d'or chaque année, en fait les 
pays créanciers faisaient confiance 
et acceptaient de ne pas être payés 
en or ; ils gardaient leurs créances 
sur les Etats-Unis ; ils avaient donc 
des doJlars. 

D:epui~ 5 ans la cause fondamen
tale de ce déficit c'est la guerre du 
Vietnam ; celle-ci occasionne des dé
penses amer1caines énormes à 
l'étranger e~ en même temps, elle 
oblige les U.S.A. à acheter beaucoup 
de choses à l'étranger également, 
tandis que les exportations améri
caines sont freinées du fait de la très 
forte demande de produits à l'inté
rieur.' 

Nous l'avons déjà dit, sans la 
guerre du Vietnam il n'y aurait pas 
eu de crise monétaire ; mais aussi 
sans l'acceptation du doJlar comme 
monnaie universelle les gouverne
ments américains auraient été obli
gés ou de cesser la guerre, ou comme 
de GauJle pour l'Algérie en 1958, de 
la faire payer au peuple américain. 

La crise va donc être aussi une 
crise économique. Désormais obli
gés de faire effort pour limiter leur 
déficit extérieur les Américains vont 
devoir comme Wilson faire des éco
nomies budgétaires et augmenter 
les impôts ; ils vont renchérir le 
crédit, limiter les hausses de salaire, 
diminuer la construction de loge
ments, réduire leur aide civile à 
l'étranger, freiner leurs investisse
ments hors des U.S.A. 

Toutes ces mesures auront des ef
fets défavorables pour le commerce 
~ondial ; d'autres pays von t en sen
tir le contre-co up qui s'ajoutera aux 
conséquences de la p olitique restric
tive ,Je WiJson. 

Si les Européens acceptaient ces 
demandes cela permettrait à John
son de poursuivre sa politique en 
Extrême-Orient pendant encore long
temps sans imposer de trop gros sa
crifices aux citoyens amér icains ; 
si ils ne le font pas, ou le font mol
lement alors le gouvernement amé
ricain, pris dans l'engrenage, devra 
accentuer la mobilisation des forces 
économiques et imposer le diri
gisme des prix :et des salaires. Les 
U.S.A. entreront dans l'économie de 
guerre et la réélection de Johnson 
serait le signal d'une évolution en
core plus rapide dans ce sens. 

Mais la crise actueJle est aussi po
litique ; l'apparition de nouveaux 
candidats contre Johnson ; la dégra
dation de sa popularité, son échec 
relatif à la première électi~n pri
maire, i'accroissement du mouve
ment de protestations aux U.S.A. 
même sont autant de signes d'une 
inquiétude que les revers américains 
ont suscité et que la perte de pres
tige a encore renforcé. 

Mais de la contestation morale 
contre une guerre odieuse, l'opposi
tion à la politique de Johnson 
s'étend aujourd'hui à des milieux 
que la morale inquiète peu mais qui 
redoutent de voir la puissance capi
taliste plus affaiblie par la pour
suite de l'agression au Vietnam 
que par l'arrêt des combats et la né
gociation. 

Hors des Etats-Unis la crise inter
nationale revêt également un as
pect politique parce qu'elle accuse 
le~ divergences entre ceux qui 
avaient besoin du calme interna
tional pour trouver des lignes d'ac
cord. 

Plusieurs des partenaires de la 
France dans la C.E.E. pouvaient être 
sensibles à ses arguments contre 
l'usage abusif que les U.S.A. fai
saient de leur situation de puissance 
économique dominante et de son 
instrument le doJlar ; l'idée d'une 
concertation européenne pouvait 
progresser ; mais devant la remise 
en cause d.es fondements de l'ordre 
cap italiste international les rep résen
tants de ce pays n'ont p as hésité à 
courir à Washington pour resserrer 
les liens avec le ~arant de ret ordre. 
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Dans cette situation . les hemmes 
de gauche ne devraient pas mêler 
leur voix à éelles des tenants d'un 
système qui jurait contre toute ini
tiation socialiste. Ils ne peuvent non 
plus se réjouir des difficultés que la 
crise va provoquer en maints pays 
pour les travailleurs. 

Leur réflexion ne peut donc 
s'orienter que dans trois directions. 
D'abord il faut cesser d'avoir peur 
de dire des vérités sur le contrôle 
nécessaire des mouvements de capi
taux. Quand le P.C. et la F.G.D.S. 
suggèrent par une « petite phrase » 
qu'un gouvernement de gauche se 
devait de prendre des mesures pour 
empêcher les détenteurs de capi
taux de saboter une expérience de 
gauche, ils n'ont qu'un tort qui est 
de ne pas le dire plus explicitement. 
11 n'est plus possible de laisser let
choix nationaux à ]a merci de la spé· 
culation. 

Ensuite il faudra bien reconstituer 
un système de paiements internatio
naux. Celui-ci devrait reposer sur un 
organe de crédit qui ne serait plus 
dominé par une ou deux puissances, 
mais que devrait être régi par des 
représentants de tous les pays en 
pTenant en considération les vérita
bles capacités de développement 
donc de solvabilité r éelle plus que 
les s tocks monétaires. 

Enfin la crise internationale et 
]'attitude de nombreux pays :euro
péens devraient ouvrir les yeux à 
ceux qui croient encore qu'il y au
rait dans une Europe politique une 
la rge majorité pour définir une 
attitude commune à l'encontre des 
objectifs actuels de la politique mon
diale des Etats-Unis ou même en fa. 
veur d'une pression conjuguée pour 
obliger ceux-ci à revenir à une poli
tique libérale et anticolonialiste qui 
a été la leur à. plusieurs reprises au 
cours de leur histoire. 

La gauc~ n 'a plus le monopole, 
si elle l'a jamais eu, des erreurs mo
nétaires, dans la mesure où elJe veut 
changer les choses elle devra faire 
de ]a monnaie l'instrument d'une 
politique cohérente ; elle est peut
être seule à pouvoir y parvenir. D 

LE CONSEIL NATIONAL 
des 30 et 31 Mars 1968 

se tiendra à VERSAILLES 

PALAIS DES CONGRES 
Place d' Armes 
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0 « Hanoi 
est plus important » 

L
a deuxième conférence des Na
tions unies sur le commerce et 
développement se tient à New

Delhi depuis plusieurs semaines. Re
présentants des « pays riches » et 
des « pays pauvres » s'y confrontent. 
comme à Genève il y a quatre ans. 
Et comme à Genève, on s'achemine 
dans l'aigreur et la résignation vers 
des compromis verbaux qui ne sa
tisferont personne et ne résoudront 
rien. 

Les pays du tiers monde s'étaient 
mis d'accord à Alger pour présenter 
ensemble leurs revendications et 
leurs critiques. Ils ont mis tm caw;,e 
l'insuffisance de l'aide internatio
nale et l'injustice des rapports com
merciaux. Ils ont demandé la régle
mentation du commerce internatio
nal par des accords sur les princi
paux produits, l'abaissement des. ta
rifs douaniers sur leurs exportatlons 
agricoles et industrielles, l'accroisse
ment et la libéralisation des con• 
cours financiers internationaux. 

Avec des nuances et des contradic
tions, notamment entre l'Europe et 
les Etats-Unis, les pays industriels 
opposent à ces demandes une vo
lonté de maintenir leur hégémonie 
et de n'apporter leur concours au dé
veloppement du tiers monde que 
pour autant qu'il se traduira pour 
eux par de nouveaux avantages. 

Nous publierons dans quelques se
maines le dossier de la conférence 
de New-Delhi, à partir d'une étude 
du CEDETIM dont nous nous som
mes réservé l'exclusivité. Nous entre
rons alors dans le détail des problè
mes économiques et techniques, à la 
lumière des débats et des résolutions . 
finales. 

Dès maintenant, cependant, il est 
possible de formuler un jugement 
global négatif. Comme on pouvait 
s'y attendre, ce type de confrontation 
diplomatique est une occasion de po
ser des problèmes et de les faire 
mieux connaître : elle n'est pas un 
moyen de les résoudre. Les accro
chages entre la délégation cubaine 
et celles des autres Etats d'Amérique 
du Sud ont souligné l'ambiguïté de 
la notion de ·« tiers monde ». Com
bien, parmi les représentants des 
« pays pauvres », somptueusement 
installés dans les splendeurs de l'an
cien empire indo-hritannique, sont 
en réalité les alliés politiques et les 
auxiliaires économiques de l'impé
rialisme ? 

Le mérite d'une telle conférence 
est peut-être avant tout de montrer 
les limites d'un certain r éfermisme 
international. Le sort - des peuples· 
sous-développés ne se joue pas sur 
les tapis verts mais dans la lutte 
contre l'oppression, dans l'effort 
pour )'édification du socialisme. On 
ne saurait mieux conclure à cet 
égard qu'en reprenant le titre excel
lent d'un article paru dans la revue 
« T erre Entière » : « New-Delhi est 
moin!'( important que Hanoi ». □ 

ACTUELLES 

0 Le défi 

1
1 y a quelques semaines encore, 
c'est en brûlant leurs livrets mili- · 
taires devant les centres de recrute

ment que de jeunes intellectuels bar
bus protestaient contre l'engagement 
de leur pays au Vietnam. Au
jourd'hui, par centaines, rasés de près 
et arborant les insignes de leurs uni
versités, ils participent à la campa
gne électorale d'Eugene McCarthy, 
51 ans, sénateur du Massachusetts, 
qui en obtenant 42 % des voix des 
électeurs démocrates contre 49 % au 
président Johnson, aux éfoctiqns pri
maires du New-Hampshire vient de 
lancer à l'administration en place un 
éclatant défi. 

Le règlement du conflit vietnamien 
est devenu pour les candidats à la 
présidence des Etats-Unis un cheval 
de bataille, qui passe bien avant ceux 
de la ségrégation raciale ou des pro
blèmes économiques et monétaires 
car il remet directement en cause aux 
yeux de l'opinion internationale le 
prestige t>t l'invincibilité de l'Amé
rique. 

Tandis que Johnson proclame sa 
volonté de gagner coûte que coûte 
une guerre déjà 1argement perdue 
sur le ter rain et envoie les 35 000 
hommes d'une nouvelle division per
dre leurs dernières illusions dans la 
pourriture du delta ou les tranchées 
de Khé-Sanh, les politiciens des deux 
gra_!!ds partis passent à l'action. 

Nixon le républicain, lance jeudi 
dernier un appel en faveur d'une 
« nouvelle offensive diplomatique », 
tandis que Robert Kennedy le démo
crate laisse entendre clairement qu'il 
est favorable à l'ouverture de négo
ciations immédiates avec les Viet
namiens. 

Ce n'est plus seulement au Viet
nam que se joue désormais le sort 
de la guerre, mais dans l'atmosphère 
survoltée des réunions électorales, au 
hasard des discours et dans le secret 
des urnes. 

Que Nixon triomphe dans les pro
chaines consultations, et il ne man
quera pas de préciser son plan de 
paix. 

Que McCarthy obtienne à nou
veau, le 2 avril pi:ochah1 dans le 
Wisconsin, un succès comparable à 
celui du New-Hampshire et les paci
fistes américains auront peut-être 
trouvé un leader national qui leur 
manq uait. 

Que Kennedy parvienne à surmon
ter les critiques que lui vaut une 
candidature tardive, et alors les voix 
de bon nombre de Noirs et des cou
ches sociales les plus défavorisées 
pourraient être acquises. 

Il appartient désormais au prési
dent en place de répondre au plus 
tôt au raz de marée qui le menace 
au sein même de· i,.on propre parti. D 

D De tous azimuths ... 

A
utoritaire, ne supportant pas la 
contradiction, sachant imposer 
à ses subordonnés le choix dis

cutable du chef de l'Etat, le géné
ral Ailleret, chef d'état-major des 
armées. qui était né le 26-3-1907 est 
décédé à la suite de la catastrophe 
aérienne de l'île de la Réunion. 

Après avoir dirigé personnelle
ment les deux premiers tirs atomi
ques de Reggane, il s'apprêtait à une 
nouvelle escalade dans l'armement 
atomique français. 

Reprenant le vieux rêve du Pré
sident d:e la République, il avait 
tout récemment développé la con
ception dogmatique d'une défense 
« tous azimuts », sans tenir compte 
de l'impasse économico-militaire 
dans laquelle il engageait les forces 
de la nation. 

Son successeur éventuel, sera-t-il 
capable de faire comprendre au gé
néral de Gaulle que son programme 
atomique de « grandeur » compro
mettra dangereusement l'expansion 
économique, et la justice sociale, 
sans donner aux forces armées cette 
invincibilité si recherchée ? 

... à la non-dissémination 

Britanniques, Américains et So
viétiques ont déposé lundi 11 mars 
devant la conférence des dix-sept sur 
le désarmement la version définitive 
du projet de traité interdisant la 
dissémination des armes nucléai
res (l) . 

Ce nouveau texte comporte dans 
son préambule un engagement d'es
sai d'obtention « de .l'arrêt défiui
tif de tous les essais nucléaires et de 
poursuivre les négociations à cette 
fin ». 

Les articles 6 et 8 du nouveau 
traité déclarent que les parties au 
traité s'engagent à poursuivre les né
gociations pour parvenir au « dé
sarmement général et complet sous 
un contrôle international strict et 
efficace ». 

En outre tous les cinq ans le traité 
peut être réexaminé si une majo
rité le demande. 

Pourtant ces nouveaux progrès ne 
sont pas suffisants pour obtenir là 
signature de tous les pays. Sans par
ler de l'Allemagne fédérale, des 
pays comme l'Inde, le Brésil ou la 
Roumanie se refusent pour l'instant 
à signer un tel texte. 

J,es objections sont importantes 
l'Inde réclame à juste titre une dé
claration, annexée au traité, des 
puissances nucléaires contre un éven
tuel chantage atomique de la part 
de l'un d'entre eux. 

La Roumanie, le Brésil et bien 
d'autres encore insistent pour que 
les puissances atomiques prennent 
des mesures concrètes de désarme-
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ment dans les cinq années qui sui
vront la signature du traité. Ils de
mandent l'information des pays non
nucléaires, des progrès réalisés dans 
tous les domaines de l'utilisation pa
cifique de l'atome dans les pays 
nucléaires. 

La France doit participer à la né
gociation, elle peut appuyer ces jus
tes revendications et répondre ainsi 
« . à l'aspiration des peuples du 

. monde à la sécurité et à la paix » 
comme le notait récemment P. Men
dès France (2). □ 

(1) Voir < 1'.S. > N"* 331, 341 et 359. 
(2) Le Courrier de la République N° 60. 

[] La conférence 
méditerranéenne 

D imanche 17 mars, les représen
tants de 16 partis se sont réunis 
à Rome afin d'arrêter définiti

vement les modalités de la « Confé
rence des forces progressistes et anti-- . 
impéria]istes de la Méditerranée » 
qui se tiendra à Rome les 9, 10 et 
11 ayril prochain. Jean-François Per
tus, membre du Bureau national, re
présentait le P.S.U. à cette réunion. 

La liste des participants à la con
férence, qui est maintenant arrêtée 
définitivement, montre que l'im
mense majorité des forces progres
sistes de Ja Méditerranée sont prêtes 
à se rencontrer pour définir ensemble 
une stratégie anti-impérialiste adap
tée à cette région du monde. Dans 
l'état actuel d~ sa préparation, on 
peut considérer que la conférence ou
vrira la voie à des luttes puissantes et 
cohérentes. 

C'est là l'importance politique fon
damentale de cette conférence médi
terranéenne dont l'idée, née il y a 
quelques mois à Bologne a surmonté 
tous les obetacles. La conférence, 
c'est maintenant acquis, se tiendra 
dans de bonnes conditions. Nous y re
viendrons prochainement pour indi
quer de façon plus précise la con
ception qu'a le P.S.U. de la lutte anti
impérialiste dans la Méditerranée. 

LISTE DES PARTICIPANTS : 

FRANCE : P.S.U. - P.C.F. ; l1'ALIE 
P.S.I.U.P. . P.CJ. ; ALGERIE : F.L.N. ; 
RÀ.U. : Union Socialiste Arabe ; CHY
PRE : AKES ; SYRIE : B.A.A.S. ; MA• 
ROC : U.N.F.P. . P.C.M. ; YOUGOSLA
VIE : Alliance Socialiste ; ESPAGNE : 
Organizacion Frente et P.C.E. ; PORTU
GAL : F.N.L. ; GRECE : P.C.G. - E.D.A. 

L'Union du Centre Grec et les repré
sentants libanais n'ont pu donner de ré
ponse définitive. 

Chaque semaine lisez : 

" Tribune Socialiste " 
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Au premier plan, Chantal Rudali. 

1-1 Yougoslavie 

Un parti pris de franchise 
Chantal Rudali 

L
es 8, 9 et 10 février se tenait à 
Belgrade le 8• Congrès de 
l'Union de la Jeunesse Yougos

lave. Il comptait environ 1.500 You-
goslaves délégués de l'Union et 83 
délégués étrangers de divers pays 
représentant les partis et organisa
tions de gauche. 

Le rôle du Congrès tel que l'a dé
fini Tito, était « d'examiner le rôle 
de la jeunesse dans la société socia
liste yougoslave fondée sur l'auto
gestion.» 

L'organisation 

L'Union de la Jeunesse de You
goslavie est une « organisation socio
politique de masse dans le cadre de 
laquelle les jeunes s'organisent li
brement. » 

Les statuts ile cette organisation se 
préoccupent t out spécialement de 
l'engag.ement politique des jeunes et 
des modalités de cet engagement. Ils 
précisent que les jeunes « se doivent 
de contribuer par leur activité, à 
l'édification ultérieure de la com
munauté SOl'ialiste d'autogestion. Les 
jeunes sont tenus de déterminer le 
contenu et les formes d'activités de 
l'Union de la Jeunesse par leur pro
pre activité et leur engagement dans 
<l ivers clomaiues de la vie sociale ... 
Ils sont tenus ile s'employer à mieux 
connaître les questions socialistes 
et celles qui concernent leurs posi
tiom; et leurs p.erspectives afin de 
pouvoir édifier leurs propres prises 
de position ... De discuter de l'activi
té des membres des organes de 

l'Union de la Jeunesse, de leur ré
vocation ou de leur démission. » 

L'accent est mis sur la nécessité 
de la participation des jeunes au 
socialisme et sur l'autonomie des 
mouvements de jeunes. 

Ce souci d'autonomie est précisé 
un peu plus loin : « les jeunes réa
lisent leur activité au moyen de for
mes librement choisies. » 

Pour les Yougoslaves engagement 
politique et autonomie sont insépa
rables. En effet, l'Union de la Jeu
nesse est consciente de la nécessité 
profonde d'une réflexion personnel
le préalable à tout engagement in
telligent. 

Elle se donne pour tâche de faire 
prendre conscience aux jeunes des 
réalités auxquelles ils se trouvent 
confrontés :et des problèmes qu'ils 
auront à résoudre. Elle leur propose 
en même temps des éléments de ré
flexion tels qu'ils puissent se fami
liariser avec ces problèmes, et ten• 
ter ultérieurement d'y apporter une 
solution. 

Initiative heureuse et à laquelle 
nous devons applaudir. 

Quoique l'Union d.e la Jeunesse 
compte près de 1.200.000 jeunes, soit 
plus de 80 % de la totalité, la réa
lisation de ce programme pourrait 
être retardée : << Le travail idéologi
co-politique parmi les jeunes n'a pas 
été jusqu'ici suffisant », déclare le 
président Tito, qui signale par ail
leurs << les manifestations d'un cer
tain manque d'intérêt et d'une cer
taine apathie dans une partie de la 

j:eunesse et surtout de la jeunesse 
intellectuelle. » 

Pourquoi cette mollesse ? 
Faut-il croire ceux qui prétendent 

que la Yougoslavie quitterait la voie 
du socialisme pour se tourner vers 
une « société de consommation » ? 

On comprendrait alors mieux le 
désengagement des jeunes Yougosla
ves! 

Faut-il au contraire penser que 
l'Union de la Jeunesse est la seule 
responsable en ne répondant pas aux 
aspirations profondes des jeunes ? 

En d'autres termes, les aspirations 

politiques ,des jeunes sont-elles som• 
nolentes ou mal orientées ? 

De toute façon il y a là un demi. 
échec. 

Le Cong1rès donnait par ailleurs 
l'impression d'un parti pris de fran
chise et d'o,bjectivité, en même temps 
que de lm:idité et de volonté d'en• 
gagement. 

On est optimiste en Yougoslavie, 
mais on ne mâche pas ses mots. Le 
pays peut se heurter à de graves 
problèmes mais les jeun.es semblent 
bien armés psychologiquement pour 
les résoud1!'e. D 

□ Rencontre nationale 

La mise en actio~n 
Jean-Yves Even 

L
es 16 et 17 mars, avait lieu la 
première rencontre nationale des 
jeunes du P.S.U. depuis la créa

tion du Parti en 1960. 
La nécessité de cette rencontre 

s'affirmait de mois en mois, au fur 
et à mesure que les problèmes jeu
nes devenaient de plus en plus ai
gus. Il convient d'insister sur l'im
portance de cette rencontre, desti
née à préparer le Conseil National 
des 30 et 31 mars. 

Quatre commissions étai.ent au tra
vail. Celle qui étudiait la formation 
professionnelle a dénoncé l'incompé
tence de l'Education nationale et 
l'insuffisance de son action. Par-de
là cette critique, il s'agit d'une re
mise en question du rôle de l'Etat. 

La Commission revendique le con
trôle par les comités d'entreprise et 
l'Education nationale de la forma
tion professionnelle donnée par l'en
treprise. 

Le chômage : un système 

La Commission << Emploi » a dé
noncé la politiqu.e de prestige me
née par le gouvernement, qui tend 
à faire du chômage un véritable 
système, tout en laissant croire qu'il 
s'agit d'une tare individuelle. En 
fait, le chômage est le prix que le 
capitalisme et ses mutations font 
payer aux jeunes. 

La nationalisation des secteurs-clé, 
une planification rigoureuse et non 
pas « décorative» permettant l'adap
tation du taux cle croissance aux né
cessités du plein-emploi ont été les 
solutions avancées. 

La Commission « conditions de 
vie » quant à elle a mis l'accent sur 
l'insuffisance très nette de l'aide de 
l'Etat aux foyers de jeunes travail
leurs et a demandé une aide finan
cière plus importante, et la création 
d'un diplôme national cle Directeur 
d'un F.J.T., accessible à tous. 

En ce qui concerne les conditions 
de travail, la Commission a souligné 
les cadences de production trop ra
pi des auxquelles sont soumis les 
jeunes travailleurs, les journées de 
travail trop longues (9 à 10 heures 
dans le bâtiment par exemple) impo-

sées par les entreprises en échange 
d'un salaire ridiculement bas. 

La reconlnaissance du droit syndi
cal, et le respect scrupuleux de la 
législation du travail, ce qui n'est 
pas toujou:rs le cas ont été revendi
qués. 

Des trav,rnx des Commissions res
sort la nécessité de l'action de l'Etat ; 
action menée sous le contrôle des 
syndicats ,et des or~anisations de 
travailleurs, 

Cette inttervention de l'Etat sup
pose ,loue en même temps un ren
forcement de l'action syndicale et 
politique. 

A cet égard, l'action des jeunes 
semble p1rendre une importance 
aoissante. Il suffit de se souvenir 
de l'expédence de 1a SAVIEM et 
on se pose alors la question : Et si 
Fougères e,t Caen n'étaient pas des 
phénomèoe:s isolés, mais des symp
tômes? 

Fougères, Caen, pas isolés ? 

Un parti socialiste digne de ce 
nom, doit tenter de répondre aux 
questions que se posent les jeunes 
concernant les modalités de leur 
action. Un,e cinquième Commission 
1lite « d'acllion » a insisté sur la né
cessité de poursuivre les actions lo
cales déjà entreprises èt de les dé
velopper en direction des jeunes tra
vailleurs. Un stage de formation des
tiné aux j ~unes, a par ailleurs, été 
prévu. 

Dans son discours d'ouverture, Mi
chel Rocar,~ constatant les mauvaises 
relations ~raditionnelles des partis 
socialistes et de leurs mouvements 
de jeunes, préconisait la recherche de 
formules nouvelles : dans un cas, 
ce serait la création de « sections 
;runes » di1rectement r attachées aux 
fédérations,, dans l'autre, les jeunes 
appartenant à leurs sections locales 
confrontera· ent leurs expériences 
dans des groupes jeunes. 

Dans l'u l comme dans l'autre cas 
des jeunes non inscrits participe
raient aux actions de ces groupes. 

Malgré les difficultés auxquelles 
ne manque: a pas de se heurter cette 
action, il j a tout lieu de croire 
qu'elles poJ ront être surmontées. D 
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~ o llombert 
Un climat qui crée des besoins nouveaux. 

Il Notre société 

L'envers du shopping 
Jacques Ferlus 

L
a presse parisienne a parlé ré
cemment d'une grève parmi le 
personnel des « Galeries La

fayette ». Il y a même eu une mani
festation ,!ont on nous a montré des 
photos s ur lesquelles on ne voyait 
pour ainsi dire pas de femmes. 
Pourtant, les vendeuses constituent 
la plus importante des catégories 
d'employés. Pourquoi n'étaient-elles 
pas là ? 

Une enquête, effectuée par le Bu
reau de Recherche et d' Action Eco
nomique à la demande de la Fédé
ration C.F.D.T. du commerce (1), 
en plus d'être un élément de réponse 
important, apporte une connaissance 
large et précisf' rie l'univers des ven
deuses. 

Derrière les sourires 
Tout n'est que façade et tape à 

l'œil dans les grands magasins, mê
me le personnel. Si les employées 
sont le plus souvent jeunes et jolies, 
<lerrière 1eur sourire de circons
tance, leur maquillage <liscret, se 
cachen t des conditions de travail 
d'une extrt'>me noirceur. Elles font 
part ie du décor, de l'étalage et sont 
.souvent traitées par leurs em
ployeurs avec moins de précautions 

Elle8 déclarent appartenir à 

La d 11sse des travailleurs . .. . 
La classe moyenne .... .. ..... . 

Alimen
tation 

75 % 

25 % 

que les produits qu'elles ont à ven
dre. 

13 % des v.endeuses seulement, 
possèdent un C.A.P. en entrant dans 
la profession. Ce n'est, semble-t-il, 
dû qu'au plus grand des hasards car 
la qualification compte moins que 
la beauté des jambes et la douceur 
du visag.e. Une femme de plus de 
trente-cinq ans n'a pratiquement au
cune chance cl't'>tre embauchée. Une 
jrnne fille peut débuter comme ap
prentie. Pour un salaire de soixante
Jeux francs par mois, elle fera huit 
heures de travail par jour et sui
vra, pendant sa journée <le congé 
hebdomadaire, deux heures de cours 
de formation professionnelle. 

On entre surtout comme « auxi
liaire » <lans le magasin. Cela veut 
dire que pen<lant un <'ertain nom
bre •le mois, et parfois même d'an
nées, les ven<leuses peuvent être li
cenciéf's ,lu jour au lellflernain sans 
aucun recours. A une employée qui 
demandait un jour de congé à cause 
d'un deuil dans sa famille, on a ré
pondu que si elle le prenait elle per
dait sa place. Ellf' est vf'nue travail
ler le len<lemain. 

Mais les employées « titulaires » 
n'ont rien à envier à leurs camara-

Sections du magasin 
Intermé- Sous-Sol Nouveautés 

diaires (1) (2) (3) 

57 % 36 % 34 % 
43 % 64 o/o 66 % 

(1) Chaussures, papeterie, disques, jouets, maroquinerie. (2) Quincaillerie, vaisselle, 
électricité, ameublement, outillage. - (3) Confection, mercerie, lin,:erie, layette, par• 
fumerie, et~. 

des. Car ici « sécurité de l'emploi » 
n'a aucune signification. Il est en ef
fet très facile, dans une profession 
où on est en contact avec la clien
tèle, où on manipule de l'argent, de 
trouver de nombreuses fautes pro
fessionnelles. Cela va de l'erreur à la 
eaisse en registreuse, à ce que les pa
trons appellent « l'incompatibilité 
d'humeur » pour désigner l'absence 
clu traditionnel sourire devant un 
client acariâtre. 

Si en général toutes les femmes 
redoutent de viei11ir, c'est ici une 
véritable hantise : « Dès qu'on n'a 
plus une apparence agréable, c'.est 
fini. Il y a une sorte de désespoir de 
la profession parce qu'on sait qu'on 
ne montera plus ; qu'on aura, au 
mieux, un tout petit peu plus avec 
l'ancienneté ; que si on va ailleurs 
on aura moins ; qu'à mesure qu'on 
vieillit ça devient moins sûr ; qu'il 
faut toujours se surveiller pour ne 
pas être mise à la porte. En usine, la 
vieille ouvrière est considéré.e, elle 
a de l'expérience, elle forme les jeu
nes. Ici c'est le contraire : plus · on 
vieillit, plus on a la hantise d'être 
fichue dehors. » 

Des prolétaires dans le luxe 
Le rôle que, le plus souvent, on 

fait jouer à la vendeuse est en con
tradiction avec son niveau de vie. 
Huit heures par jour, elle tient le 
rôle d'une femme bourgeoise bien 
habillée, soigneusement maquillée 
(tout cela sans indemnité particulière 
,Je la part des employeurs). Elle évo
lue dans un milieu ri<'he, entourée 
d'objets de luxe. Ce climat crée des 
besoins nouveaux : « Jf' ne suppor
tais plus d.e porter un pull-over ou 
une jupe bon marché. » On cite de 
nombreux cas de jeunes vendeuses 
qui, quelques jours après avoir tou
ché leur paye, ont tout dépensé dans 
le magasin. 

Et il .est bien difficile d'avoir cette 
vie de luxe avec un salaire qui va
rie entre 400 et 600 francs par mois. 
Pour palier cela, on pratique le 
travail noir, surtout en province : 
ouvreuses dans les cinémas, plon
geuses ou serveuses dans les restau
rants_. Cela va parfois jusqu'à la 
prostitution, les vendeuses à cause 
de l'élégance qu'on .exige d'elles et 
du contact qu'elles ont avec la clien
tèle, y sont peut-être plus particu
lièrement exposées. Même si la pros
titution n'est pas généralisée, nom
breuses sont les jeunes employées 
qui ont un « protecteur ». 

La jungle 
Si tout le monde sourit aux 

clients, il n'en demeure pas moins 
vrai que ceux qui sont de l'autre cÔ• 
té de l'étalage : vendeuses, chefs de 
rayons, direction, ont entre eux des 
rapports comparables à ceux que 
peuvent avoir certains animaux de 
la jungle. Il faut dire que cela ar
range beaucoup les employeurs qui, 
non conten ts de laisser faire, met
tent en place des- systèmes qui per
mettent d'aller toujours plus loin 
dans les mauvais rapports. La guel
te, c'est-à-<lire l'attribution ,l'un 
pourcentaiœ sur la vente, t>-St le 
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moyen le plus efficace. Si une ven• 
deuse a une bonne guelte elle ne 
fait rien qui puisse déplaire à ses 
chefs qui la changeraient de rayon. 
Si la guelte .est mauvaise elle fera 
tout pour être « bien vue ». Des 
vendeuses débordées refuseront 
qu'on leur adjoigne une nouvelle 
employée qui leur en]èvf'rait un 
peu de leurs revenus. « Si on tire 
dans les pattes ,les autres, on m onte. 
Si on moucharde, on est b ien vue. » 
On comprend que les employeurs 
fa ssent tout pour créer ce C'(imat q ui 
supprime le moindre ,-<'ntiment de 
solidarité, 

Il n'y a pas de camarades 

On pourrait s'attendre à ce que les 
vendeuses, compte tenu de leurs re
venus et de leurs condition,- de tra
vail, se r,onsidèrent «·ommc rie véri
tables prolétaires, comme fait,ant in
tégralement partie «le la classe ou
vrière. Or, 55 % d'entre elles refu
sent cette appartenance "" •-lisant ap
partenir aux classes moyennes. Cela, 
ajouté au manque évident de soli
darité, explique les <liffimùtés que 
connaît le syndicalisme dan& ce mi• 
lieu où il ne faut jamais appeler une 
ven<leuse, fut-elle syndiquée, cama
rade. Pour nombre d'entre elles, se 
syn,liquer « ça fait ouvrier ». Celles 
qui a<lhèrent à un syndi<'al sont, le 
plus. souvent, celles qui ont précé
demment travaillé C(l n~ine ou qui 
ont. un père ou un mari syndiqué. 

La formation 
professionnelle 

Aucune formation .... .. 57,5 o/'o 
Formation sans C.A.P. . 3,2 o/'o 
C.A.P. de vendeuse . . . . 12,8 % 
Autre C.A.P. ou autre for
mation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 % 

L'enquête ne dit pas quel est le 
pourcentage de syndiquées. ce qui 
lai~se penser qu'il est trè;, peu éle
vé. Il faut dire que dans ce milieu 
où, à cause du climat policier , il est 
pratiquement impo~sihle à deux 
employées d'échanger qu e lqu es 
mots, les militantes i;ont considéra
blement gênées pour meof'r à hien 
leur action. Les dé1éirnées d u per
sonnel, elles-mêmes, par crainte de 
rnprésailles n'utilisent pas le temps 
que leur accorde la Joi. La , endeuse 
syndiquée est ]'obje.1 d'une surveil
lance plus l,(ranrJe rk la part de ses 
chefs. 

Les synclicats ont un énorme tra
vail à faire, ou peut même penser 
qu'il est au-dessu,; di- leur force. 
Mais le fait qu'ils &oient prèsents est 
important. 

Notre sodétf' fait naîtrt> chaque 
jour de nouveaux grands magasins 
qui offrent des avantage,-. certains 
pour les consommateurs. Mais la 
classe ouvrière, par les employées 
des grands magasins, paye bien cher 
ce progrès. Il serait temps de se met
tre à rhercher, e t à trouver, tles so
lutions. 

/1) B.R.A.E.C., 24, rue de Léningrad, 
Paris 18'). 

(2) Les salaires cités dans cet article sont 
ceux pratiqués au moment de l'enquête, 
r'est-à-dire en 1966. 
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Collectivités locales 

La réforme des institutions 
communales 
Georges Gontcharoff 

L
a loi municipale de 1884 n'a con
nu depuis cette date que des 
modifications minimes, elle 

n'est plus adaptée aux réalités d'au
jourd'hui. La mosaique de 38.000 
communes, dont 24.000 ont moins 
de 500 habitants et dont les 2/3 
ne disposent que d'agents à temps 
partiel, est à la fois un découpage 
et une sous-administration impos
sibles à défendre dans la réalité de 
notre temps. Tandis que les com
munes rurales se vident, le déve
loppement urbain pass~ et, a fortiori, 
la progression future qui fera enco
re doubler la population citadine 
d'ici la fin du siècle, rendent tota
lement caduque la structure pluri
communale, où chaque unüé inter
dépendante des autres, cherche pour
tant à garder le maximwn d'étan
chéité par rapport à ses voisines, 
où chaque unité cherche à attirer 
vers elle, par tous les moyens, di
rects ou occultes, les opérations pla
nifiées et les subventions de l'Etat, 
en concurrence et non· en harmonisa
tion avec ses voisines. 

S'accrocher au statu quo dans ce 
domaine, ce n'est . pas sauver « les 
libertés locales», c'est les condam
ner à la mort: lente, par paralysie 
progressive. 

Le Conseil Municipal de 1884 est 
un modeste gestionnaire <le biens et 
de legs dans une société conservatri
ce et rurale, quasi statique. Le Con
seil Municipal rl'aujourd'hui devrait 
être un planificateur informé et ef
ficace, un promoteur dynamique, un 
animateur sodal et culturel dans 
une société technicienne et citadine 
en mouvement accéléré. 

Parce que la législation et les 
structures vétustes ne permettent pas 
cette mutation, la crise d'inadapta
tion qui s'aggrave sans cesse risque 
de mettre en péril les << cellules de 
base de la démocratie ». 

Déjà les municipalités les plus 
dynamiques ont recherché des so
lutions dans des cadres juridiques 
et institutionnels peu orthodoxes : 
c'est le cas, par exemple, de }'Agence 
d'Urbanisme de Grenoble. 

Les plus grosses communes n'of
frent que rarement 11es interlocu
teurs valables pour les planifica
teurs, comme pour les urbanistes. 
Cette situation conduit toujours aux 
solutions technocratiques, aggravées 
par le mépris da pouvoir pour les 
corps intermédiaires. 

Les programmei:; urbains, pour tou• 
tes les agglomérations de plus de 
50.000 habitant~ sont rédigés par 
des spPcialistes de l'Etat, avec· une 
consultation purement formelle des 
élus loranx <JHÎ n'ont ;.(Plll'ralrmrnt 

ni le temps, ni la formation néces
saires pour discuter avec les tech
niciens sur un pied d'égalité. Il exis
te bien des commissions, mais elles 
sont épisocliques et sans poids réel. 
II est indispensable de mettre sur 
pied un système de planificatioh qui 
ailJe de bas en haut, c'est-à-dire qui 
permette la concertation entre le ni
veau national et régional et les col
lectivités locales. Cette volonté se 
situe sur les plans de l'élaboration, 
de l'exécution, du contrôle et sup
pose que soit dynamité le verrou 
essentiel : celui du financement. 

Parallèlement, dans les petites 
communes, le nombre de contribua• 
bles est faible, le commerce est peu 
florissant, les usines sont rares, de 
sorte que le Conseil Municipal n'a 
pas les moyens d'assurer un déve
loppement fixateur ou attractif, si 
modeste soit-il. Au nom de la sau
vegarde des libertés locales, il est 
indisp.ensable de procéder au regrou
.pement communal. 

La démocratie tourne à vide, par
ce que les besoins concrets de la 
population s'expriment dans des as
sociations locales sans pouvoirs et 
dans des Conseils Municipaux de 
olus en plus désarmés, tandis que 
les centres cle décision continuent 
de se concentrer et sont livrés aux 
spéculations abi<traitE's des techno
crates. 

La stratégie du fait accompli 

Déjà le pouvoir a pris des mesures 
autoritaires pour répondre aux exi
gences les plus criantes. Le décret 
<lu 22 janvier 1959 a autorisé la fu
sion des communes. L'ordonnance 
du 3 janvier 1959 a créé les syndi
cats à vocations multiples et les 
districts urbains. -Les communautés 
urbaines sont sorties des textes de 
la loi du 31 décembre 1966. Mais 
chaque fois les élus sont mis devant 
le fait accompli ; chaque fois le dé
tail fait apparaître une volonté gou
vernementale de réduire les liber
tés locales et, par conséquent, cha
que fois, les élus de l'opposition s'en 
tiennent à une dénonciation totale
ment stérile, au lieu de dresser des 
contre-propositions qui répondraient 
aux problèmes réels. Tout se passe 
comme si le pouvoir voulait démon
trer que les élus locaux et départe
mentaux sont toujours des notables 
conservateurs, et romme si la quasi
totalité de ces élus tombait dans le 
piège gouvernemental, alors qu'ils 
sont souvent parfaitement coneciento 
du problème mais répugnent à le 
soulever, rle peur rie faire le jeu du 
pouvoir. 

Il faut souhaiter au contraire qui> 

f@iTrl, 

n ~ 
Il 
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Bonjour Monsieur le Maire. 

le nouveau projet du pouvoir soit 
i'occasion d'une réflexion si urgente 
pour l'ensemble de la gauche. 

En ce qui concerne la « coopéra
tion intercommunale » et la création 
de « secteurs de coopération », le 
nouveau plan s'oriente délibérément 
vers un système administratif à deux 
niv,eaux. 

Sachant qu'il ne peut pas toucher 
aux communes traditionnelles, sans 
soulever des vagues de protestations 
le gouvernement utilise le système 
hypocrite qui consiste à les mainte
nir sur le papier, mais à les vider 
de toute suhstancf\. Ellfls nfl garrlfl
raient que d:es services « élémentai
res », comme l'état civil, l'entraide 
sociale « immédiate » et « tout ce 
qui relève du voisinage ». Par con
tre, toutes les décisions importantes 
seraient prises par des organes su
périeurs réunissant un nombre varia
b le de communes, une dizaine en 
moyenne. 

Un tel partage des tâches est déjà 
discutable, mais il devient totale
ment inacceptable si la nouvelle 
structure n'est pas gérée par un 
pouvoir démocratique issu du S\Jf
frage universel direct. Un suffrage au 
second degré, << pondération des con
seils municipaux», introduit une dis
torsion très dangereuse : les élec
teurs sont appelés à élire des assem
blées qui n'ont plus aucun pouvoir ; 
par contre, ils sont coupés d'un con
tact direct avec des assemblées qui 
procèdent aux choix essentiels. 

Une · telle réforme implique d'au
tre part une refonte totale de la 
fiscalité locale directe à laquelle ne 
procèdent que très incomplètement 
les lois votées récemment, ainsi qu'un 
allègement considérable de la tu• 
teHe budgétaire et administrative de 
l'Etat sur les communes. Comment 
accepter que des décisions, enfin dé
centralisées. du moin~ en apparf'll<"C, 

Collombert 

retombent sur des Assemblées qui ne 
sont pas l'objet des contestations et 
des affrontements politiques, arbi
trés, sanctionnés par le choix direct 
des électeurs ? 

Relevons la même amqiguïté gou
vernementale en ce qui concerne les 
structures existantes. Il est évident 
que le point d'aboutissement logi
que du système amorcé réside dans 
la suppression _simultanée des can
tons et de leurs conseillers géné
raux. On ne dit mot de ce problè
me. On ne cherche pas à associer 
réellement les élus des structures ac
tuelles à la complexe définition flt 
à la difficile mise en place des 
structures nouvelles, et l'on s'étonne 
de n'éveiller autour de soi que des 
réactions de méfiance ! 

Autre contradiction : le projet 
n'a pas non plus l'audace d'une poli
tique totalement autoritaire. Pour 
sauvegarder, en apparence, le prin
cipe de la libre constitution des re
groupements de communes, le pou
voir n'impose rien, mais agira par 
le biais des « incitations économi
ques », c'est-à-dire que les subven
tions iront vers les regroupements et 
que l'on étouffera, faute de crédits, 
ce:ux qui refuseront de se regrouper. 

On voit, dans tous les cas, le 
--kuble défaut de la réforme. On peut 
dire qu'elle va trop loin si l'on 
pense que le dialogue loyal avec les 
élus pour lever leur méfiance légi
time ou pour convaincre pédagogi
quement leur confort intellectuel, 
était un préalable à toute réforme. 
On peut dire aussi qu'elle ne va pas 
assez loin, si l'on rlésire que le pro
blème de la crise municipale soit 
résolu à fond et de manière dura
ble. Le pouvoir fait, une fois de plus 
la démonstration cle son ambiguïté. 
Dans un pays de longue tradition dé
mocratique. on ne rP~out rien par 
l'aut orité. f"J 
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Aménagement du territoire 

De vraies régions 
, . 
econom1ques 
Dominique Vianney 

Le découpage des 21 régions de programme actuelles est assurément arbi
traire, et Dominique Vianney, n'a pas tort de mettre en cause celles qui ont 
été établies. Nous n'en retiendrons pas pour autant tous les critères proposés 
par notre collaborateur. La, discussion M peut cependant a,vancer que si des 
propositions sont formulées. C'est à ce titre que nous publions le présent 
article. • 

L 
a gauche a, avec raison porté 
toute son attention sur le pro
blème politique que constitue 

la région. Mais, si le problème de 
structure et de définition de la ré
gion n'est pas résolu, il y a de gran
des chances pour q ue la région n'ait 
aucune unité économique et ne puis
se constituer un ensemble cohérent. 

La di>limitation géof(raphique 

Ce point est loin d'être un problè
me d'expert : un peu de réflexion 
montre que si on veut donner un 
pouvoir économique à une m étropole 
et à sa région, il serait bon que le 
territoire délimité ait quelque cohé
r ence et n'empiète pas sur les aires 
d'influence des villes voisines. 

La géographie donne maintenant 
à l'économiste quelques moyens de 
connaissance. Progressivement sont 
élaborées des études monographi
ques sur l'influence respective des 
villes et surtout les atlas régionaux, 
extraordinaires de précision : atlas 
de Parie, de la Normandie, du Nord. 

Il faut savoir sur quelles bases 
créer la région, c'est-à-dire, savoir ce 
qu'on veut en faire. Il s'agit de re
donner vie aux provinces françaises 
trop longtemps étouffées par Paris, 
de la politique à la culture régionale. 
Mais cette restauration doit s'élabo
rer sur des bases économiques qui 
seules garantiront l'autonomie à tous 
les niveaux. Donc, ce qui est capital, 
c'est le c~ntre de décision, la métro
pole régionale qui anime l'arrière
pays. Le seul critère de choix actuel 
est l'influence des villes, leur pouvoii· 
réel d'attraction, beaucoup plus que 
les unités physiques ou historiques. 

Les géographes choisissent une sé
rie d'indicateurs très caractéristi
ques : 
- Influence commerciale : maga

sins, succursales, ventes ambulan
tes ou par correspondance, mar
ché agricole. 

- Influence financière banques, 
caisses d 'épargne ... 

- Influence industrielle zones de 
ramassage de la main-d'œuvre, 
migrations, exode rural... 

- Transports et communications ; 
centre de commandement. 

- Influence culturelle : journaux 
surtout, mais aussi théâtres, li
vres ... Attitude psychologique. 
On d~Jjmite ainsi le.~ zone~ d'al-

traction immédiate et les zones d'at
traction lointaine· qui sont les plus 
intéressantes, mais aussi les plus 
floues. 

La hiérarchie urbaine ... 

Partout en France, on relève l'in
fluence de Paris sur les principaiix 
centres de commandement finan
ciers, industriels, commerciaux... et 
politiques. 

Mais les huit métropoles d'équili
bre (Marseille, Lyon, Bordeaux, 
Toulouse, Nantes - Saint-Nazaire, 
Lille - Roubaix - Tourcoing, Nancy -
Metz, Strasbourg) bénéficient d'une 
certaine autonomie qui, si elle ren
contre bien des limites, peut être 
confortée assez vite par une politi• 
que appropriée. 

Ces métropoles et Paris comman 
dent à leur tour des centres moins 
'importants mais qui rassemblent 
tous les éléments d'une c·apitale ré
gionale sans en avoir la population 
et l'activité : Caen, Rouen, . Dijon, 
Clermont, Limoges, dépendent ainsi 
de Paris ; Montpellier et Nice de 
Marseille, Saint-Etienne et Grenoble 
de Lyon, Rennes de Nantes. 

A un troisième niveau, d'autres 
villes jouent le rôle de relais régio
naux et animent une aire plus limi
tée : Annecy, Perpignan, Pau, La 
Rochelle, Brest, Amiens, Reims, 
Troyes, Orléans, Bourges, Besançon, 
Valence, Mulhouse. 

On dispose ainsi d'une armature 
urbaine à trois niveaux : Paris com
mande la plus grande partie de la 
France, pour ne pas dire tout dans 
certains secteurs, soit directement, 
soit par les villes à fonction régio
nale. 

Les métropoles d'équilibre défi
nissent leurs propres zones d'in
fluence et agissent par l'intermé• 
diaire des relais régionaux. 

... et les régions de programme 

La carte établie par la Commission 
Nationale d'Aménagement du Terri
toire montre cette organisation : les 
zones ainsi définies ont toutes les 
chances d'être homogènes. Or, com
parons ces régions réelles aux 21 ré
gions de programme qui ont été re
portées sur la carte. 

Pour quelques régions qui sont à 
peu près cohérentes (Nord, Alsace, 

• Métropoles et aires métropolitaine., 

~ /, imites probables des zones d'influence des métropoles 

A 
V 

Centres régionaux inclus dans la zon.e d'influence d'une métropole 

Centres régionaux relevant directement de Paris 

~ Limites probables des zones d'influence des centres régiommx relevant directement. 
de Paris 

0 

0 

R elais régionaux à alfirme.r pour des raisoru spécifiques 

Villes possédant <1ct~llement, incomplètement, une /onction régioMle et devant 
la conserver 

Lorraine, Normandie) on trouve que 
ia plupart des régions ont des limites 
absolument aberrantes. · 

Car l'administration, par souci 
d'éviter un bouleversement, a défini 
la région en accolant quelques dé
partements ensemble sans soue~ de 
la réalité ; à vrai dire, pour le rôle 
actuel de la région, cela ne valait 
pas la peine de tout bouleverser. Ce 
découpage restP- artificiel et acadé
mique. 

La Bretagne est partagée en deux 
régions de programme : Rennes et 
Nantes. Si celle <le Rennes est homo
gène par la force des choses, que 
dire de celle de Nantes qui se pro
longe sur la Norm·andie, sur le Mai
ne, tandis que la région de Poitiers 
empi~te sur la Bretagne. 

En Auvergne, une partie de la 
région du Puy est en fait sous l'in
fluence lyonnaise et le sud (Aurillac) 
est tourné vers le Bassin Aquitain. 

Un des cas les plus étranges est 
celui de la Bourgogne où l'influence 
de Paris s'exerce sur l"Yonne et la 
Nièvre, celle de Lyon sur la moitié 
de la Saône-et-Loire, alors qu'il man
que une bonne partie de la Haute
Marne qui relève actuellement de la 
Lorraine, du Jura et du Doubs qui 
sont dans la mouvance dijonnaise 
par l ' intermédiaire de Besançon. La 

reg1on de Bourgogne est écartelée 
par trois influences urbaines, tandis 
que l'influence de Dijon se transmet 
sur trois régions. 

Comment s'étonner, dans ces 
conditions, que la région économique 
reste un organisme administratif qui 
relaie l'influence parisienne unique
ment, et ne développe guère les po
tentialités régionales. 

Quelques proposition-s 

L'étude de l'armature urbaine doit 
se perfectionner encore mais on peut 
poser quelques principes. 

La future région doit correspondre 
à l'influence économique d'une mé
tropole. 

La région doit être assez grande 
pour résister à l'influence parisienne. 
Mais sa taille doit être en rapport 
avec les réalités régionales pour res
pecter les -entités culturelles essen
tiellement. 

Si on suit le tracé des aires d'in
fluence des 8 métropoles régionales, 
on {lhoutit à 8 zones périphériques 
qui entourent l'immense région de 
Paris. Aussi faut-il prévoir des ré
gions autonomes correspondant aux 
centres régionaux qui relèvent de 
Paris et qui sont en même temps de 
véritables provinces. Pour 'lqu'ell~ 
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soient mieux en mesure de résister 
à l'attraction de Paris, si les réalités 
géographiques le permettent, on 
peut concevoir la fusioi;i de régions 
secondaires. L'association de la Hau
te et de la Basse Normandie ne pose 
pas de problèmes considérables à 
première vue, comme celle de Li

·moges et de Clermont-Ferrand, bien 
que certaines objections puissent 
être avancées. L'union de la Bourgo
gne et de la Franche-Comté ne ferait 
que respecter la réalité géo-économi
que. Il reste à définir la position des 
villes du centre, du Bassin parisien, 
bien proches de Paris pour être au
tonomes mais qui ne peuvent être, 
pour autant, sattelisées. Seule, l'étu~ 

[] Poitiers 

de prec1se de chaque cas permettra 
d'avancer une solution. 

On évoluerait donc vers 12 régions 
qui respecteraient le cadre économi
que de la France. Si elle reste faible 
au début, ]'autonomie régionale peut 
se renforcer, p'ar une véritable poli
tique décentralisairice. On a bien vu 
le département, cadre artificfol, 
s'éveiller à une vie locale ; la région 
parce qu'elle est naturelle et réelle 
peut renaître très vite. 

Bien des préjugés devront être 
vaincus, si les limites anciennes doi
vent être changées : le régionalisme 
n'aura de sens que par une telle 
restructuration. D 

Le développement 
livré au hasard 
Lucien Lapierre 

U ne agriculture en mutation ca
ractérisée par un exode rural 
qui s'accélère. C'est banal ! Une 

industrialisation rapide mais forte
ment colonisatrice. C'est à peine plus 
nouveau. 

Le tout intéresse 1.500.000 person
nes : <:'est la région Poitou-Charen
tes qui, en 1954, était la plus rurale 
de France. Aujourd'hui encore, la 
moitié de la population régionale to
tale est rurale, soit environ. un quart 
de la population active. 

Aussitôt après la guerre, les 
paysans exploitaient en polyculture 
des propriétés, morcelées, de 15 hec
tares de moyenne. 

Création d'emplois salariés 
entre 1961-1695 

Secteur non agricole 

Secteur Variation Variation 
absolue relative -----

Secondaire 10.707 % 12,9 %. 
B. et T.P. 7.196 % 27,7 % 
Tertiaire 8.230 % 17,2 % -- - -
Ensemble 26.133 % 16,5 % 

Depuis une décennie, une mutation 
rapide et profonde a marqué la ré
gion : le nombre de tracteurs a crû 
parfois de 30 % l'an ! L'exode ru
ral s'est ac1·éléré. 

Dans des structures inadaptées, 
cette introduction du progrès tech
nique a certes augmenté la produc
tivité du travail, mais sans accroî
tre la rentabilité de l'exploitation. 

Alors les jeunes, très souvent les 
plus dynamiques et les plus « ou
verts » partent. La terre est libérée ; 
les capitaux aui-i-i qui vont s'investir 
ailleurs. 

En 12 ans (1954-1966) la région a 
perdu 30,1 % de ses actifs agrico
les mascu1ins, avec une accélération 
de cet exode entre 1962-1966. Dans 
ces 4 années, le milieu rural a perdu 
par migration 10.000 actifs maS<'ll• 

lins agricoles et 5.800 actifs mascu
lins non agricoles ... 

Et, fort logiquement, le milieu ru
ral s'est appauvri par vieillissement. 

En 1962, 41,6 % d'actifs agrico
les ont moins de 40 ans. 5 ans plus 
tard, ils ne représentent -plus que 
29,4 o/o. La chute sera plus brutale 
encore lorsque les plus de 55 ans 
d'aujourd'hui arriveront à l'âge de 
la retraite. L'indemnité viagère de 
départ (I.V.D.) est ici amenée à jouer 
un rôle important. 

Mais où vont ces paysans « libé
rés » de leur terre ? 

Emplois et salaires 

En 1954 ]a région ne représente 
que 1,5 % de l'emploi industriel 
contre 3 % de la population totale. 
La part de l'agriculture y est pré
pondérante. Depuis 1960 (et, profi
tant d'une bonne conjoncture) l'in
dustrialisation est rapide surtout 
dans le Bâtiment et les T.P. L'em
ploi s'est accru de 62 à 64 de 28 % 
clans le bâ Liment et de 17 % dans le 
secteur tertiaire. Dans le secteur non 
agricole le nombre d'emplois sala
riés a été de 26.000 unités de 61 à 65: 
c'est le plus fort accroissement rela
tif de l'emploi de toutes les régions 
économiques. 

Une étude récente (1967) a essayé 
d'évaluer dans quelle mesure le sec
teur agricole avait contribué à cette 
augmentation, en supposant ce qui 
est plausible, que la majorité des 
agricoles qui ont changé <l'activité 
sont devenus salariés. 

On remarque alors qu'environ 2/ 3 
des emplois salariés nouveaux sont 
occupés par l'exode rural. C'est le 
processus l'iassique d'industrialisa
tion. 

Sur 26.000 emplois créés, 6.000 re
viennent à la décentra]isation, le 
reste est dû aux entreprises locales : 
bois, habillement, mécanique, cons
truction électrique <Ù> série, indus-

1 

Le marché Notre-Dame de Poitiers 

tries alimentaires. Toutes ces entre
prises sont mécanisées1, aucune auto
matisée. 

Dans tous ces sectieurs, la main
d'œuvre employée est batiale et non 
formée, imperméable (ou presque) 
au syndicalisme. 

Les salaires d'un ouvrier qualifjé 
sont inférieurs de 30 % à ceux de 
la région parisienne ; ceux d'un ou
vrier spécialisé le so1nt de 50 %
Ajoutez le chômage et vous compren
drez qu'en 1967, le diépartement de 
la Vienne n'ait connu aucune mani
festation ouvrière de quelque ordre 
que ce soit (si ~n excepte les mou
vements nationaux). 

Il 
Répartition de la population 

active selon les .secteurs 
dans le département ,rie la Vienne 

Secteur 1954 1962 

Primaire 46,60 o/o 37,57 % 
Secondaire 22,60 o/o 24,45 % 
Tertiaire 30,80 % 37,98 % 

Aussi en février 1967, le Rappor
teur du Colloque régiona] de Poi
tiers pouvait écrire : ii en raison de 
son sous-développeme:nt, la région 
a pu attirer l'attentimu du capitalis
me et bénéficier, d'une certaine fa. 
çon, de la croissance na1tionale ... C'est 
un processus de coloni,;ation dans les 
conditions objectives des rapports de 
production de la régio1~ ». 

Incapable (à quelqules exceptions 
près), le capitalisme Io al tourne sur 
lui-même et ne « paie » pas. Non 
pas que la main-d'œuvire ne soit pas 
formée. La population régionale re
présente 3,1 % de la ~•opulation na
tionale, les jeunes en c >urs d'appren
tissage et préparan t le C.A.P. repré
sentent 3,6 % des effectifs nationaux. 

L'Institut d'Economile régionale a 
calcuJé qu'en 1970 Je ·rombre de ti
tulaires du C.A.P. dépassera large
ment le double des b r5oins en qua
lifiés. Mais jusqu'à pr ' ent, sauf cas 
particulier, le degré d formation de 

' ~ 

·1; t 

r ~,, .. ~ 
••• "", ... 

1 

la main-d'œuvre régionale a été sans 
effet sur l'industrialisation. 

Le patronat déqualifie. Donc on 
émigre, une nouveJle fois. 

Aucun obstacle majeur 

Pourtant, au même Colloque ré
gional, le Rapporteur affirmait : 
« la région n'est plus foncièrement 
inapte à un développement indus
triel et aucun obstacle majeur de 
localisation ne s'oppose ici à la crojs
sance de firmes locales ni à la créa
tion d'entreprises nouveUes ». 

Malheureusement, iJ n'y a pas ici, 
de « métropole d'équilibre ». Ue 
plus, l'Université de Poitj.ers ne ris
que-t-elle pas de se retrouver « coin
cée» entre Limoges, Bordeaux, Tours 
et Nantes (un point significàtif : les 
crédits de recherche n'arrivent plus 
sinon au compte-gouttes, . depuis plus 
d'un an) ? 

Dans 3 mois, J'administration dé
cidera du point d'arrivée de l'axe 
Genève-Océan. Sera-cc La Rochel1e, 
ou Nantes, ou Bo.-deaux ? 

L'avenir d 'une région est peut-être 
suspendu à ces pomts d'intenoga
lion. 

La restructuration de l 'espal'e par 
les métropolt>..s d'équilibre laisse no
tre région sans avenir et ijéll}l> prn
jets. Si elJe s'est industrialisée ce 
n'est pas à cause de son port ou de 
ses villes : c'est par l'exis)3nce d'un!' 
main-d'œuvre abondante, à bon mar
ché et non organisée. C'est le seul 
avantage relatif qui ait été perçu et 
utilisé par les entreprises. 

Aussi les objectifs immédiats sont 
essentiellement revendicatifs car le 
rapport des forces ne permet pas 
d'envisager des réformes de structu
res immédiates. Les thèmes de lutte 
ne manquent pas. Malheureub~ment, 
l es rivalités syndicales sont dans cette 
région plus que partout ailJeurs, cri
mine11es. 

/Enqu-,te de la Fédéra1ion de la ViPnne) 
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[_I Municipales 
dimanche à 
Rouen 

Une élection municipale complémentaire 
· se déroulera à Rouen, le 24 mars, pour 
pourvoir au remplacement d'un conseiller 
,I"écédé. Chacun s'accorde à attacher un 
gcand intérêt à ce test qui précédera de peu 
l'élèNfQ.n_ au poste de maire, abandonné 
par M; Tissot pour raisons de santé. On 
sait· que Lecanuet briguera cette charge au 
nom , d'une liste municipale élue en 1965 
et s'étendant des indépendants à la S.F.I.O. 

-P<tur l'élection de dimanche, cinq can• 
didats ·se trouvent en piste : Victor Blot, 
présenté par le P.C.F. ; Jean Lagarde qui 
se dit apolitique et est en fait soutenu par 
!'U.N.R. ; Jean Martin qui cherchera à 
capter d'autres voix de droite ; André 
Valle qui sera présenté par le Conseil mu
nicipal et soutenu par Lecanuet. 

Ainsi, la F.G.D.S. ne présente pas de 
candidat contre André Valle ; elle reste fi. 
dèle à son alliance municipale avec les 
giscardiens et le Centre démocrate. Pareille 
décision a sosdté une violente protestation 
de la Convention des J nstitutions républi
~aines· qui a affirmé dans un communiqué 
« qu'elle ne se sent pas engagée par cette 
décision prise sans qu'elle ait été consul
tée ... Elle. dénonce les marchandages et les 
manœuvres qui ont abouti à cet accord 
et... se refuse à accepter cette alliance élec• 
torale · qui lui paraît contraire à toute mo• 
raie politique >. 

Pour sa part, le P.S.U. offre aux élec• · 
reui:s. rouennais la possibilité de manifester 
clairement leur refus des alliances cen• 
tristes. Il présente à leur suffrage la candi
dature· de Robert Dubreuil, secrétaire fé
déral de la Seine-Maritime. Au cours d'un 
grand meeting qui se tiendra le mercredi 
20 mars1 sous la présidence de Louis Poin
tier, adjoint P.S.U. au maire du Havre, 
Michel Rocard viendra apporter son sou• 
tien au undidat de notre paFti. 

Cl Débat organisé 
par le 
CEDETIM 

Le CEDETIM, Centre socialiore · .di do
cumentation et d'études sur les ·p.roblèmes 
du tiers monde, organise le vei:t'dredi 22 
mors, à 20 h 30, 81, rue Mademoiselle à 
Paris . (15•), un débat sur le thème : :-

«. Agriculture des pays du tiers monde 
et agriculteurs des pays industrialisés · >. 

Le débat sera introduit par .. ii.i;i exposé 
de Michel Simon, secrétaire · général ad
joint du C.NJ.A., Centre national des jeu
nes a,triculteurs. 

D Nouvelles 
sections 

YVELINES. - . Deux nouvelles sections 
dans la Fédération, dans des secteurs· du 
département où le P.S.U. n'était pas jus
qu_'ici implanté. Il s'agit des sections de 
Trappes et de Viroflay. · 

HAUTS-DE-SEINE. - Renaissance de la 
. section d' As11ières qui a pris un bon 

départ. De . plus, l'implantation du parti 
dans · les · en_treprises sé poursuit avec la 
créa~ion d'une section au Centre Technique 
Renault de Rueil-"Malmaison. 

OISE. ·_..:... La Fédération fait connaître que 
la section de Compiègne vient d'être réor
ganisée. Pour tous renseignements s'adres
ser à Louis Lesueur, maire P.S.U. de Pier
refonds. 

VIE MILITANTE 

D Calendrier 

Jeudi 21 mars . Tours • 21 h., salle Bal
zac, meeting de solidarité avec le Vietnam, 
organisé par la section E.S.U. avec Marr 
Heurgon et Abraham Behar. 

Vendredi 22 mars - Poitiers • 21 h, mee• 
ting des E.S.U. avec la participation de 
Michel Rocard. 

Dijori - 20 h, Hôtel des Sociétés, réunion 
de la section E.S.U. avec Marc Heurgon. 

Samedi et dimanche 23 man. - Tandis 
que Michel Rocard sera à Saintes et J ac
ques Malterre à Grenoble, de nombreuses 
fédérations · tiendront leurs Conseils fédé
raux préparatoires au Conseil national des 
30 et 31 mars. La Fédération des Yvelines 
signale qu'elle tiendra Je sien dimanche 
24 mars à 9 h au Centre adminisnatif de 
Sartrouville. La· Fédération de l'Oise tien
dra le samedi 23 mars à 18 h 30 à l'Hôtel 
de Ville de ·Creil une assemblée fédérale 
sur « la crise de l'emploi et les solutions 
à envisager :>. 

Mercredi 21 mars . . Dreux . 21 h, mee
ting du · P .S.U. aveê Edouard Depreux, 
Man Heurgon et Victor Frémaux, respon
sable du Service Jeunesse. 

PARIS-1'. 21 h (brasserie La Terrasse, 2, 
plac-e de l'Ecole-Militaire) : conférence
débat sur le schéma-directeur de Paris avec 
Georges Gontcharoff et André Fermigier, 
urbaniste. 

P ARIS-13• . 20 h 45 (43, rue de la Gla
cière) : dans le cadre d'un cycle de cours 
sur « les acteurs de l'aménagement d'un 
arrondissement parisien > l'IPECER orga• 
nise une réunion avec M. Sainsaulieu et 
Billotey. 

NANCY • Meeting animé par Alain Ba
diou : « Castrisme, théorie et pratique >. 

Jeudi 28 murs • Valence - 21 h, dans le 
cadre du Centre d'études socialistes : con
férence-débat avec Manuel Bridier. 

Ven<lredi 29 mars • Montluçon • 21 h, 
participation de Michel Rocard à une 
réunion-débat dans le cadre du Forum de 
Montluçon. 

D Charente-Mar.: 
week-end de 
formation 

AVEC MICHEL ROCï,\RD 

LES 23 ET 24" t.:JARS 

Pour Je déplacement du secrétaire natio
nal en Charente-Maritime, la Fédération a 
prévu plusieurs manifestations qui se• 
ront toutes largement ouvertes non seule
ment aux militants mais aux sympathisants 
du parti. En voici le détail : 

Sumwi 23 mur~ • 18 h - Sulle SuiulU1'/f" 
à Saintes : conférence publique : « Com
ment la gauche peut-elle assurer la vic
toire ? >. 

Après la réùnion, ,,uidi,uffet froid per
mettra à ceux qui le dMirent d'assister à la 
séance de formation du· soir sans avoir 
à rentrer chez eux. 

Sumedi 23 mars • 21 h • Mairie de Sain• 
tes : soirée de formation : « Conditions 
économiques et financières de la marchê 
vers une société socialiste >. 

Dimanche 24 mars à 9 h • Mairie de 
Saintes : Congrès fédéral élargi aux sym
patl1isants. Thème : < La politique et le 
développement du P.S.U. >. 

A 13 h, repas amical dans un restaurant 
de 1a ville. Les camarades qui désirent as• 
sister à ce week-end sont priés de retour• 
ner d'urgence à M. Desmoulins, 20, rue de 
Royan, Saintes, la fiche d'inscription qu'ils 
ont reçue ré{·emment. 

r-1 Les 
Fédérations 
au travail 

• PREPARATION · 
DU CONSEIL NATIONAL 

Malgré la briéveté des délais la plupart 
des fédérations fournissent un gros effort 
pour la préparation du Conseil National. 
Toutes les formules ont été employées: jour
nées d'études, week-end de formation, 
réunion-débats, meetings, journaux, tracts, 
eoquêtes, etc., etc. 

Le B.N. est encore loin de connaitre 
toutes les initiatives prises. Signalons deux 
cas parmi beaucoup. 

Une section de la région parisienne (Ar
cueil-Cachan) a préparé un questionnaire 
très simple mais 1.-ès précis sur l 'emploi, 
elle l'a défini avec une lettre explica
tive dans un ensemble H.L.M. et elle re
passera le chercher et aura ainsi un très 
bon moyen de multiplier les contacts. 

Deux sections de Normandie, Gisors et 
Fécamp, ont organisé des réunions sur Je 
thème de l'emploi et ont proposé aux re
présentants des partis de gauche et des syn
dicats de créer des comités de défense 
de l'emploi. 

Les rapports demandés commencent à ar
river rue Mademoiselle émanant de grou• 
pes de militants d 'entreprises (Rhodiacéta 
à Lyon) et de fédérations (Calvados, Tarn
et-Garonne, Tarn, Gard, etc.). 

Les Côtes-du-Nord ont adressé on docu• 
ment particulièrement dense dont notre 
camarade Bars est le rapporteur. 

• LE MANS : 
REUNION DE DISCUSSION 

Dans le cadre de la préparation du Con• 
seil national, la section du Mans et la 
Fédération de la Sarthe ont organisé une 
rénnion de discussion sur le problème des 
rapports entre partis et syndicats. De nom• 
breux militants syndicalistes, parmi lesquels 
les responsables des Unions département&• 
les de la C.G.T. et de la C.F.D.T., ont par
ticipé à cet échange de vues. Manuel Bri
dier, membre du Bureau national, a rap
pelé la position de notre parti et la pers• 
pective du prochain Conseil National : 
« le dialogue entre partis et syndicats est 
nécessaire pour un meilleur programme et 
une meilleure action de la gauche ; re
cherchons ensemble les conditions de ce 
dialogue, dans le respect de la spécificité 
et de l'autonomie du syndicalisme >. Cet 
exposé introductif a été suivi d'une discus
sion dont chacun a pu apprécier le carac• 
tère extrêmement ouvert et fraternel. Les 
rerpésentants des syndicats ouvriers et des 
associations famjliales présents ont mani
festé unanimement leur volonté du mou• 
vement syndical de ne pas se dérober aux 
responsabilités politiques dans les domai
nes qui conditionnent les revendications 
des travailleurs. lis ont également souligné 
leur désir de ne pas subordonner les lut• 
tes revendi1·atives aux impératifs d'une ac
tion partisane ou d'un programme de gou
vernement. Prenant la parole en conclu
sion, Manuel Bridier a montré que ces. 
préoccupations étaient précisément celles 
qui animaient notre parti dans la prépara• 
tion de son Conseil National Dans une 
courte réunion intérieure, à l'issue de 
cette discussion, les militants P.S.U. se 
sont félicité de l'atmosphère dans laquelle 
s'est déroulée cette première rencontre pu• 
blique et ils ont résolu de poursuivre le 
dialogue ainsi engagé. 

e DANS L'AIN 
Journée d 'étude sur les problèmes muni

cipaux, 10 mars. 
Une bonne vingtaine de jeunes adhé

rents et sympathisants P.S.U. se sont 
réunis à Journans pour une journée 
d 'étude sur le thème : c Gestion munici
pale et démocratie communale >. 

Le matin, Jean Gaget, membre de 
l'A.D.E.L.S., développa différents aspects de 
la gestion municipale, après avoir demandé 
à chaque participant de présenter sa com• 
mune et ses problèmes particuliers. 

tribune socialiste 

L'après-midi, un intéressant débat sur la 
démocratie communale s'engagea avec Jean 
Marinet, adjoint P.S.U. de Bellegarde 
/Ain). 

André Barthelemy du B.N. du P.S.U. 
tira les conclusions de cette journée en 
souhaitant que le travail entrepris soit 
poursuivi dans les sections et qu'une com
mission départementale < problèmes mu
nicipaux > soit mise sur pied. D'ores et 
déjà, il est question d'une nouvelle jour
née d'étude pour l'automne au cours de 
laquelle les militants intéressés par les 
problèmes municipaux se rendraient à Bel
legarde et à Barby (Savoie) pour se ren
dre compte sur le terrain du travail des 
élus municipaux du P.S.U. 

• PARIS . 14•-SEC1'JON 
Mardi 12 mars, une réunion d'informa• 

tion, organisée par la 14' section de Pa
ris, sur les problèmes posés par la réno
vation du quartier Plaisance, a réuni plus 
de 200 persouneis. 

Marc Mangenot, candidat P.S.U. sur 
Plajsance aux dernières élections législa
tives, a ouvert le débat eu donnant deis 
précisions sur la question du logement eli 
France et situé le cas particulier de Plai
sance. Claude Neuschwander, président du 
Conseil des Résidents de Sarcelles, a en
suite évoqué la possibilité pour des loca
taires de se grouper afin d 'imposer aux pou• 
voirs publics, et aux constructeurs des 
solutions plus démocratiques et souvent 
plus sensées. Claude Bourdet, conseiller 
de Paris, a enfin donné de nombreuses pré• 
cisioris avec plans, graphiques et chiffres, 
sur ce qu'allaient devenir les habitants de 
ce quartier du 14' arrondissement. puia a 
élargi le problème en évoquant les récen
tes discussions de l'Hôtel de Ville, sur le 
schéma directeur de Paris. 

Très intéressés sur les problèmes les 
touchant directement, la plupart des pré• 
sents pnsèrent de nombreuses questions 
concernant l'expropriation, les droits des 
locataires, le relogement des personnes 
âgées, des retraités ou des personnes à 
revenus faibles, en insistant sur le fait 
qu'ils souhaitaient être relogés sur place, 
à prix peu élevés (préférence aux H.L.M.) ; 
un très vif désir de poursuivre le débat 
ouvert sur l'initiative de la 14• section s'est 
manifesté. 

Toute personne désirant participer aux 
différentes actions en cours peut prendre 
contact avec la section du 14'. (Ecrire 
P.S.U., 81, rue Mademoiselle, Paris-15'.) 
qui pourra la meure en rapport soit avec 
sa commission Rénovation-Plaisance, soit 
avec une des associations du cartel qui 
prépare une exposition itinérante sur le 
14'. 

• TOUJOURS LES FASCISTES 
Répondant à l'appel de nombreuses or• 

ganisations dont le P.S.U., les E.S.U., les 
J.S.U. (Jeunesses Socialistes Unifiées), le 
P.C.F., la Convention, le Mouvement de 
la Paix, la C.G.T., l'U.N.E.F., etc., plus de 
mille personnes ont manifesté le same• 
di 16 mars dans le centre de Bordeaux 
pour soutenir la lutte du peuple vietna
mien. 

Les militants et sympathisants tin P.S.TJ. 
s'étaient groupés autour d'une banderole 
portant le mot d 'ordre « Halte à l'im• 
pé.rialisme américain :>. Aux cris de · 
U.S. = S.S., « Johnson assassin >, « F.N.L. 
vaincra >, « La victoire aux Vietnamiens >, 
les manifestants ont parcouru la rue Ste• 
Catherine. Tout se déroulait normalement 
lorsqu'un groupe de fascistes appartenant 
à la Fédération des Etudiant~ Nationalistea 
a essayé de briser .la manifestation en 
lançant des pétards, fumigènes et grenades 
d'exercice. 

La rï°poste fut violente et en quelques mi
nutes les contre-manifestants ont été diis
persé en emportant un blessé avec eux. 
Puis la manifestation s'est poursuivie avec 
plus de force. Le succès de la manifesta• 
ti~ appel!~ one auite rapide. Le P.S.U. 
pour sa part est près à continuer l'action. 
Le P.S.U. pense également que la conatîto• 
tion d'un Comité Antifasciste doit être 
imminent pour fa ire face à la menac-e Ca!$
ciste. Le P.S.U. s'y emploiera activement. 

., 
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D Assemblée générale 

-_) 

Où en est l'UNEF 7 

Remy Grillault 

A
u moment où l'on parle par
tout de la « révolte des étu
diants », de la nécessaire trans

formation de l'université, au mo
ment où les mouvements étudiants 
se multiplient, deviennent de plus 
en plus violents, l'on est en droit de 
s'interroger sur l'avenir de ces lut
tes, leur développement, et sur la 
possibilité pour le mouvement étu
diant, l'U.N.E.F., d'en prendre la 
direction. 

Le renouveau des luttes 

Il est indéniable, en effet, qu'en 
France comme partout en Europe, 
les mois qui viennent de s'écouler 
ont vu une recrudescence de l'agi
tation étudiante. 

* Des mouvements isolés ... 

Le début de l'année • universitaire 
a vu, un peu partout en France, 
l'éclosion de luttes revendicatrice. 
spontanées. Le manque de locaux ou 
de professeurs, la mise en place de 
la réforme Fouchet entraînant pour 
beaucoup d'étudiants une perte de 
temps liée à des équivalences défa
vorables, la perspective d'un avenir 
bouché, la menace de sélection et les 
nombreux échecs aux examens, le 
sentiment que l'on perd son · temps 
à l'université, tous ces éléments en 
ont été à l'origine. 

Le malaise a été perçu différem
ment et son expression ~ donné lieu 
à bien des variantes : à Nanterre, 
il a conduit à la création de comités 
paritaires étudiants-enseignants ; à 
la Sorbonne il a surtout porté sur 
le système d'équivalences ; ailleurs 
les conditions matérielles de la ren
trée, désastreuses, ont été prégnan
tes ; ailleurs encore, c'est la réforme 
Fouchet, dans son ensemble, qui 
était contestée ... 

Les déclarations du ministre de 
l'Education nationale sur la sélec
tion et l'accès en faculté, les prises 
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de position des assemblées de facul
té et des enseignants, ont bientôt 
'unifié ces mouvements qui ont pris 
l'aspect de protestations générali
sées et unanimes contre les p rojets 
de sélection. Les voyag.es ministé
riels ont été régulièrement ponctués 
de manifestations, d'ampleur inac
coutumée, marquant la désapproba
tion générale à ]'égard de la politi
que gouvernementale : déjà le 9 
novembre avait vu à Paris la réunion 
de 5.000 étudianlli, chiffre qui 
n'avait pas été atteint depuis long
temps. 

Mais ces actions restaient isolées ; 
la tentative de les coordonner les 
12 et 13 décembre 1967, fut un demi
échec, et un demi-succès. Succès 
parce que le mouvement étudiant 
réussissait enfin à retrouver la pra
tique d'actions nationales, parce que 
ce mouvement s'intégrait à la lutte 
revendicative des travailleurs contre 
les ordonnances. Mais échec aussi 
parce que la campagne d'action fut 
diversement suivie, et ses thèmes dé• 
viés parfois de leur signification. 
C'est pourquoi l'assemblée générale 
de l'U.N.E.F. décidait en janvier la 
poursuite d'actions certes nationa
les, mais propres à des secteurs dé
terminés. 

* Aux actions généralisées. 

Les explosions isolées devaient se 
poursuivre au cours du second tri
mestre comme à Nantes où les étu
dianti. P.nvahissent Je rectora·t, à 
Caen où les étudiants de sciences 
naturelles se mettent en grève ... mais 
les décisions prises par l'U.N.E.F. 
devaient permettre le développement 
d'interventions beaucoup plus inté
ressantes. 

Celle qui devait frapper le plus 
l'opinion publique eut lieu dans les 
campus et résidences universitaires : 
le 14 février, étudiantes et étudiants 
décidaient l'abolition du règlement 
intérieur des cités et établissaient 
de fait la libre circulation, organi. 
&aient discussions et réunions, ma
nifestations ... Toutes les cités, à de 
rares exceptions près, étaient entraî
nées dans le mouvement. 

Beaucoup plus discrète mais com
bien plus importante pour l'avenir 
du mouvement étudiant fut la cam• 
pagne nationale, au début de mars, 
menée dans les établissements de 
techniciens supérieurs et les insti
tuts universitaires de technologie. 
Sur 16.000 étudiants techniciens, 
13.000 font grève pour la prolonga
tion de la scolarité et l'aC'quisition 

V oies universitaires ... 

d'une formation théorique, la sup
pression du pouvoir des représen
tanLts patronaux, l'obtention d'une 
convention collective nationale in
terprofessionnelle ; plusieurs I.U.T. 
ont participé à cette action et l'on 
peut déjà dire que les tentatives 
gouvernementales de créer un syn• 
dicat jaune :en I.U.T. sont vouées à 
l'échec. 

Deux dates sont également à re• 
tenir : le 27 février, journée de so
lidarité au peuple vietnamien, où 
7.000 étudiants manifestent à Paris 
et le 14 mars, journée nationale 
d'action à l'occasion de laquelle les 
étudiants manifestent devant les rec
torats ou préfectures et à Paris, ap• 
prochent du ministère de l'Educa
tion nationale. 

La fin d'une crise 

Le mouvement étudiant sort donc 
de sa crise. L'assemblée générale de 
l'U.N.E.F., le 17 mars 1968, décide 
une campagne nationale pour la fin 
du mois de mars : le refus de la 
sélection et de l'élimination, de l'ins
tauration d'universités concurrentiel
les, le contrôle intersyndical sur les 
I.U.T., la mise en œuvre d'une poli
tique d'expansion universitaire en 
sont les t h è m es principaux. 
L'U.N.RF. décide de ne dialoguer 
avec l'administration sur le règle
ment intérieur des cités que si l'état 
de fait instauré, depuis le 14 février, 
est maintenu et que si l 'on accepte 
de discuter sur la base de l'ensemble 
de ses revendications ; elle entend 
également favoriser et aider l'ex
pamion clti11 mouvements lycéens. 
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Agip 

L'U.N.E.F. a toujours été le cadre 
de débats agités ; cependant l'U.N.
E.F. en était arrivée dans certains 
endroits à un point tel que la pos
sibilité même des discussions était 
remise en ~ause : la pratique terro
riste des militants du C.L.E.R., le 
culte de la violence qu'ils répan
daient, l'utilisation de cette violence 
contre des militants, des responsables 
des syndicats, la constitution de 
commandos chargés d'expéditions 
punitives... entraînaient le sabotage 
des réunions syndicales et remet
ta•ient en cause la signification de 
l'intervention du syndicat. La der
nière assemblée générale de l'U.N. 
E.F. non seulement a condamné à 
l'unanimité et publiquement ces 
pratiques mais surtout a lancé un 
appel à tous les étudiants pour qu'ils 
resserrent leurs rangs autour de 
l'U.N.E.F., pour qu'ils engagent dès 
maintenant un combat politique de 
teJle sorte que le prochain congrès 
de l'U.N.E.F. voit le syndicat forti
fié redevenir l'instrument de la lutte 
des étudiants. 

En fait, le problème de l'U.N.E.F. 
ne sera_ pas réglé par des congrès ; 
l'élaboration d'une ligne politique 
claire, la formation de nombreux 
militants, l'accroissement de l'inter
vention syndicale sont bien plutôt 
les éléments q ui détermineront 
l'avenir clu mouvement étudiant. 

Mais déjà le débat s'instaure ; la 
semaine prochaine s'engage une 
campagne nationale, dans tous les 
secteurs ... et l'on pense aussi au troi
sième trimestre et à la rentrée. 
L'U.N.E.F., organisation de lutte, ce 
n'est peut-être pa11 si loin. □· 



page 12 VIETNAM 

□ Déserteurs américains 
laquelle ils n'ont plus aucune illu
sion. 

Le second 
Vincent Renault 

l 
l s'appelle John, Sam, Howard, 
il a 19, 20, 22 ans ; il était il y a 
15 jours ou 3 mois le G.I. matri

cule ... à la caserne américaine de 
Kaiserslautern (R.F.A.) ou de Fort 
Lewis (U.S.A.). 

Il est à Paris ou à Stockholm ; il 
croit ne jamais pouvoir retourner 
aux E.U. La statistique militaire l'a 
soustrait des effectifs en instance de 
départ pour le Vietnam pour le ca
taloguer « A.W.O.L. ». En bref, il 
a déserté. 

Il était engagé volontaire à 17 
ans, ou rappelé à 19. Il raconte son 
passage sous l'uniforme de l'armée 
la plus riche du monde : bien payé, 
nourri, blanchi, drogué quelquefois, 
l'armée américaine n'est pas avare 
de marijuana. Il aura eu, à Fort 
Lewis une vie plus agréable que son 
homologue français de Frileuse ; i] 
aura, à Kaiserslautern goûté les joies 
ile l'occupation. 

Et puis l'onlre de départ est arri
vé. Il a déserté seul ou avec un 
ou deux copains. Coup de tête ou 
décision longuement mûrie, pour 
deux d'entre eux c'est leur compa
gnie toute entière qui a discuté de 
la possibilité de déserter. Ils cons
tatent avoir été les seuls à oser. 

A l'aveuglette 

Départ à l'aveuglette, ils savent 
seulement, des tracts circulent dans 
tous les bars à soldats d'Allemagne, 
que des Européens sont prêts à les 
aider. De cafés en salles d'attente 
ils finiront toujours par trouver un 
contact et se retrouver, . frontières 
passées, dans un pays sûr, la Suède 
ou la France, qui leur accorde per
mis de séjour et de travail. 

Leur histoire est banale, elle s'est 
répétée des dizaines de fois : mo
tifs plus ou moins politiques, er
rances plus ou moins longues, adap
tations plus ou moins ,Hfficiles. 

La suite l'est moins. Quelques-uns 
d',m,re eux la préS,P,ntaient récem-
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ment à Paris, au cours d'une réu
nion d'information. 

Car ils sont, volontairement pour 
beaucoup, accidentellement chez 
d'autres, les témoins et les acteurs 
de la forme la plus radicale de la 
résistance américaine à la guerre du 
Vjetnum. 

Qu'ils ne soient pas seuls, on com
mence à le savoir. Parce que Mu
hammed Ali (Cassius Clay) a été 
condamné à 5 ans de prison, parce 
que B. Spock et N. Chomoky sont 
menacés de la même peine, l'opinion 
apprend que des Américains, aussi, 
Juttent contre l'impérialisme. Mais 
ces cas qui doivent la notoriété à 
celle de leurs auteurs risquent de 
donner une idée fausse d'un mouve
ment qui ne se résume pas aux dé
clarations d'insoumission morale de 
quelques personnalités. On sait 
moins que lors des manifestations 
du 21 octobre il y avait plus d'Amé
ricains autour du Pentagone que de 
manifestants dans toute l'Europe. 
On ignore que des milliers de jeu
nes ont préféré s'exiler au Canada 
plutôt que d'être « draftés », que les 
Noirs se cachent dans les ghettos 
et que, par rapport à la période 
concernée, le nombre de condamna
tions pour insoumission a triplé. 

Le F.B.I. au campus 

Le gouvernement américain le sait, 
lui, qui se garde bien de trop tou
cher aux sursis universitaires quand 
le F.B.I. le prévient que près du 
quart des étudiants refuseraient l'in
corporation, quand les sondages ré
vèlent que la majorité des étudiants 
de Harvard et 40 % de ceux de 
Y ale, ces bastions du triomphalisme 
américain, sont prêts à s'insoumet
tre. 

Que ce mouvement concerne es
sentiellement les Noirs, les étudiants 
et les intellectuels ne surprend pas. 
Ce qui est plus notable, et plus pro
metteur, c'est sa nouvelle radicalisa
tion : ce qui est rejeté n'est plus 
perçu comme l'accident isolé d'une 
Amérique guidée par un mégalo
mane irresponsable, on ne leur re
fera plus le coup de Kennedy. C'est 
la société américaine qui est jugée 
et refusée. En témoignent ces étu
diants insoumis arrivant à Paris et 
dont la première question concerne 
les formalités de naturalisation. On 
s'étonne, on évoque la probable am
nistie, ils manifestent, au-delà des 
impossibilités légales invoquées, Je 
refus définitif d'une Amérique sur 

D'autres choisissent de mener le 
combat à l'intérieur, soit qu'ils 
n 'aient pas les moyens de l'exil, soit 
qu'ils soient assez politisés pour sa
voir que la lutte contre l'impérialis
me se jouera finalement, en son 
centre. 

C'est parce qu'elle déborde les mi
lieux pacifistes traditionnels, qu'elle 
dépasse une objection de conscience 
passive, que la résistance américaine 
à la guerre prend une importance 
politique nouvelle. Le mouvement 
de désertion peut n'être encore le 
fait que d'une petite minorité, ni 
l'état-major, ni la C..I.A. ne le sous
e5ti.ment qui traquent les dése1·teurs 
et font multiplier les pressions sur 
les pays susceptibles de les accueil
lir. 

Car ce qui est presque toujours, 
au départ, acte individuel, tend à 
s'organiser et à prendre ainsi une 
signification politique fondamen
tale. Spectaculaire ou discrète, tou
jours scandaleuse, la désertion peut 
aussi devenir exemplaire. 

Elle l'est aujourd'hui à un double 
titre. D'abord parce qu'elle témoigne 
<le la <légradation rapide du moral 
d'une armée dont les chefs procla
ment l'invincibilité mais dont les 
« bidasses » font les comptes : des 
défaites qui s'accumulent, des per
tes qui augmentent, des derniers 
quarts d'heure qui se succ~dent. . 

Ensuite parce que s'organisant, 
elle est de moins en moins simple 
refus, compréhensible, de se faire 
trouer la peau pour Johnson, pour 
devenir de plus en plus expression 
politique, le refus de la guerre de
vient lutte contre l'impérialisme. 

Les déserteurs américains le veu
lent ainsi, qui ont intitulé leur bul
letin de liaison « The Second 
Front ». Leur titre est un program
me politique, et si la prétention af
firmée par une poignée de réfrac
taires d'ouvrir le second front de la 
guerre du Vietnam, peut paraître 
démesurée, elle ne l'a pas semblé 
tel au F.N.L. qui les a assurés pu
bliquement de son soutien et de 
l'importance qu'il attache à leur ac
tion. 

Le soutien à la lutte du peuple 
vietnamien passe aussi par la soli
darité avec la résistance américaine. 
Le F.N.L. a sur ce point également 
donné l'exemple en créant le «·Co
mité ,Je solidarité de la population 
du Sud-Vietnam avec le peuple 
américain ». Il serait difficilement 
compréhensil>le que ceux qui en 
Europe se veulent solidaires du Viet
nam en fassent moins (*). □ 

(• ) Un comité de soutien aux dé•erteura 
américains en France se propose de leur 
apporter une aide morale et matérielle. 

Les fonds peuvent être adressés à la 
C.I.M.A.D.E., C.C.P. 4088-87 Paris et les 
offres d'emploi et de logement à M. Zu
cker, 1, rue Tiron, Paris (4') (par lettre 
seulement). 
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n Classiques du militant 

Les syndicats britanniques 
et le poids du passé 
Lucien Saintonge 

L
e Mouvement ouvrier britanni
que a toujours posé une énigme 
pour nos esprits rationalistes de 

socialistes latins et continentaux. Les 
1.'rade-Unions par le nombre de leurs 
adhérents (10 millions de syndiqués, 
,40 % de la masse des salariés) et par 
leur puissance financière et · politi
qùe, sont un des colosses du monde 
syndical contemporain. Pourtant 
l'expérience décevante de M. Wilson 
monire les limites du travaillisme, 
victime de ses contradictions inter
nes face à la logique du capitalisme 
et à la situation internationale de la 
Grande .' Bretagne. Gulliver est 
complètement ligoté par les « gnô
mes de Zurich », et les révisions dé
chirantes s'avèrent de plus en plus 
nécessaires. 

C'est qu'en fait, il est avant tout 
le produit, mais aussi le prisQnnier 
d'une histoire longue et mouvemen
tée, qui en même temps fait son pres
tige et le paralyse. Paradoxalement 
cette histoire est méconnue. C'est 
cette lacune que vient heureusement 
combler le livre passionnant de M. 
Henry· Pelling, spécialiste de l'his
toire sociale anglaise (paru dans la 
col1ection rle poche «Politique>>), 
« L' Histoire du syndicalisnu> britan
nique >> (1) . 

Un foisonnement d'expériences 
(179()-1860) 

De la grande misère prolétarienne 
apparue dès la seconde moitié du 
18" siècle du fait de l'antériorité de 
la révolution industrielle en Grande
Bretagne, décrite par Engels dans 
« La situation des classes laborieuses 
en Angleterre », à l'Angleterre wil
sonienne, c'est "tpe évolution lente 
mais continue qu'Henry Pe1ling dé
crit en trois grandes phases : la nais
sance du syndicalisme des origines à 
1880, la consolidation du monde ou
vrier jusqu'à la grève générale de 
1926, enfin lt'~ prohlèmcs de l'inté
~ration nationalt' de 1926 à 1962. 

La première phase correspond au 
décollage du capitalisme. Sur le plan 
social. ellf' se traduit par la prépon
<léren<'e de,,, ouvrit>rs ffUa lifiés, aris
tocratie ouvrière encore proche de 
l 'artisanat. qui anime les différentes 
ten ui tivf',- d'organi~atioo et df' lutte. 

PETITE ANNONCE 
Jeune remme grecque connaissant le 

françai s (·herche travail de secrétariat ou 
garde d'enfants. &rire à Tribune socia
li.ste. qui tranRmellra. 

Jusqu'en 1825, c'est la lutte sourde 
et violente dans le cadl'e de clubs 
clandestins et de sociétés secrètes, 
pour la reconnaissance légale, qui in
tervient à une époque où le mouve
ment ouvrier était encore dans les 
limbes dans les autres pays euro
péens. Jusqu'en 1860, les Unions" qui 
se forment un peu dans le désordre 
et sont souvent éphémères comme la 
« Grande Union consolidée des mé
tiers » qui sème une frayeur extraor
dinaire d_ans la bourgeoisie britan
nique, se lancent dans l'action poli
tique et révolutionnaire ; coopéra
tisme d'Owen, chartisme, grève gé
nérale. Bien que les grands espoirs 
,prématurés se heurtent à la réaction 
de la classe dominante et ne rencon
trent que, des échecs, une mentalité 
syndicaliste est née. De 1860 à 1880, 
il va se replier sur l'action purement 
profes!<ionnelle. C'est le vieil unio
nisme fondé sur le syndicalisme de 
métier (.les « craft unions ») à ten
dances très réformistes. Pendant que 
Thiers fusille les prolétaires pari
siens, les ouvriers anglais les plus ai
sés qui en 1868 forment Je TUC, sont 
désireux d'acquérir une 1:ertaine res
pectabilité dans l'Angleterre victo
rienne. De cette phase de son his
toire, le trade unionisme va retenir 
son pragmatisme, son caractère ré
formiste et non doctrin·al, et aussi 
certaines pratiques r estrictives qui le 
marquent encore. 

La consolidation de la puissance 
syndicale (1880-1926) 

A partir de 1880, le syndicalisme 
abandonne l'esprit de simple groupe 
de pression corporatiste pour acqué
rir un véritable esprit de classe et un 
dynamisme croissant qui marque 
toujours les grèves anglaises, relati
vement rares, mais longues et dures. 
De 1880 à 1900, _ la puissance indus
trielle anglaise fondée sur la houille 
et l'acier est à son apogée. De nou
velles catégories ouvrières (dockers, 
mineurs, cheminots, métallurgistes) 
se groupent par· industries et non 
pl us par métiers. Si bien que le nou
vel unionisme est beaucoup plus 
combatif. Les grandes unions actuf'l
les, à effectifs très nombreux se cons• 
tituent à cette époque et prennent 
le contrôle du TUC. En même temps 
le socialisme se développe, bf'aucoup 
plus réaliste que la première vague 
de 1830-40 sentimentale et utopi 
que. 

Le Labour, parti du travail, est 
l 'émanation politique dirc<· tc du 
mouvement syn,lical qui le finance et 
le contrôk étroitt'ment. (Ce sont en 

effet les syndicats et non les indi
vidus qui adhèrent au Parti, qui 
compte ainsi actuellement 6 millions 
de membres). La représ.._entation par
lementaire ouvrière s'accroît pro
gressivement, et à p1,trtir de ce mo-. 
ment l'histoire des syndicats britan
niques se confond avec celle du parti 
travailliste. 

En 1911-1912, les grèves s'étendent 
et se durcissent, souvent accompa
gnées d'émeutes. Mais dès l'ouverture 
des hostilités, le Labour comme la 
majorité des partis de la 2• Interna
tionale jette par-dessus bord pacifis
me et internationalisme et entre dans 
l'union sacrée. 

L'économie anglaise connaît dans 
l'entre-deux-guerres une période som
bre de crise, crise de structure due 
au vieillissement des activités indus
trielles aggravée par la crise du ca
pitalisme mondial de 1929. Eli~ se 
traduit par des phases alternantes 
d'essor et de durcissement, et de re
flux du mouvement ouvrier. L'agita
tion des années 20 aboutit à la grève 
générale de 1926 qui paralyse pen
dant une semaine l'activité du pays, 
mais qui · échoue faute êle perspecti
ves politiques révolutionnaires, et du 
fait de la prudence excessive des 
leaders. Cet échec entraîne un reflux 
syndical. Le syndicalisme se tOuQJ.e 
alors davantage vers l'Etat et préco
nise l'action parlementaire. Il entre 
dans sa phase d'intégration nationale. 

Les problèmes 
àe l'intégration nationale 

(1926-1962) 

Ce sont d'abord les problèmes des 
liens du syndicalisme et du parti tra
vailJiste, quand ce parti est au pou
voir. C'est ensuite l'attitude du syn
dicalisme envers l'Etat considéré 
comme troisième force favorable ou 
défavorable aux intérêts ouvriers. En
fin les difficiles problèmes de cohé
rence de l'économique. et du social. 
La première expérience travailliste 
MacDonald de 1929 à 1931 est un 
échec. 

Les dirigeants travaillistes non pré
parés aux responsabilités gouverne• 
mentales se lancent dans une politi
que orthodoxe de déflation pour pré
server la place financière' de l'An
gleterre sur le marché mondial. Mac
Donald est alors désavoué par le 
Conseil Général du TUC et exclu du 
parti travailliste ainsi que les leaders 
de l 'aile droite. Bevin avait pris 
l'offensive contre MacDonald en dé
fendant les thèses de 'Keynes, qui 
vont devenir l'économie politique du 
Labour, hanté _par le problème du 
chômagf'. 

Elles vont s'appliquer pleinement 
lors de la 2• guerre mondiale e l ,le 
l 945 à 1951, où le Labour passe à 
la réalisation de son. programme. Les 
syndicats acce ptent la suspension des 
grèves, le blocage <'Onsensuel des sa
laires et l'arbitrage obligatoire en ca~ 
<le conflit. L'appui ferme donné par 
le TUC au gouvernrn1f'nt Atlrc per-
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met la mise en œuvre des nationali
sations, le plein emploi et le dirigis
me économique, la création de la 
sécurité sociale et du service national 
de santé, et une ébauc)le de politi
que de redistribution des revenus 
par une fiscalité lourde et progres
sive sur les hauts revenus. Cepen
dant vers 1950, le travaillisme paraît 
essoufflé : l'équilibre de la balance 
des paiements et la puissance finan
cière de la City, la défense de la li
vre et l'évolution du Commonwealth 
bloquent toute tentative socialiste 
plus hardie. Les mêmes proUèmes 
lancinants se poseront 14 am; plus 
tard. 

Le livre de M. Pelling s'achève par 
l'histoire de la décennie 1951-1962, 
qui voit le retour au Labour dans 
l'opposition, penctant la gestion des 
conservateurs dont Harold Wilson 
devra payer les dettes. C'est une pé
riode de crise interne du travaillis
me. La droite du parti Deakin, Gaits
kell) est supplantée par la gauche 
(A. Bevan, puis Franck Cousins et 
Wilson). L'appareil syndical souffre 
de sa structure surannée et complexe, 
de sa faih]e centralisation, si bien 
que l'on assiste à la multiplication 
des « grèves sauvages » dirigées par 
les syndicats de base et les délégués 
d'atelier souvent membres du P.C. 
britannique. Enfin se pose le problè
me d'un nouveau programme vérita
blement socialiste, adapté aux d~n
nées économiques et techniques ac
tue1les. 

On peut regretter que l'auteur 
n'étudie pas la nouvelle expérience 
travailliste. L'ouvrage est cependant 
indispensable à la compréhension du 
présent, à la connaissance d'un mou
vement ouvrier original, condition
né plus que tout autre par une his
toire qu'il a du mal à dépasser, à 
l'heure dee grandeii interrogations et 
des mutations douloureuses. D 

(1) Henry Pelling : Histoire du Syndi,. 
calisme britannique, Le Seuil, 1967, Coll. 
Politique, l " éd. 1963. 

responsable politique 
êtes-vous 

BIEN ÉQUIPÉ ? 
L'homme d'aujourd'hui est sollicité sans 
cesse par des messages d'information, de 
propagande ou de publicité, q,1i s'ap• 
puieut sur les derniers progrès techni
ques de duplication. De son côté l'infor• 
mation syndicale, pour atteindre son 
but, a besoin d'un équipement moderne, 
rapide et sûr. A l'intention des respon
sables, Gestetner a mis au point une 
ample documentation, véritable tour 
d'horizon des procédés modernes de du
plication, stencil et offset. Les méthodes, 
les matériels, leurs rendements, leurs 
applications y sont clai rement confron• 
tés. D'utiles conseils sont également in
dus pour l'établissement des docoments 
et pour la gravure des stencils ou p}a. 
ques. Demandez le Cahier n• 337 à 
GESTETNER, 71, rue Camille Groult, 
9~ - VITRY. Tél. 482.47.85. 
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Dans la fourrure d'une nuit estivale. 

LETTRES ARTS SPECTACLES 

à sa richesse - qui implique d'abord 
une lecture fidèle, de cette fidélité 
qui se veut celle de la densité. Er
reur de goût, mais erreur qui n'en 
aboutit pas moins à une sorte de 
surimpression de dimensions à une 
pièce qui en fourmille'. 

L'allusion générale à Béjart est 
évidente, non seulement par la pré
sence de deux de ses danseurs, elle 
se retrouve dans un type de beauté, 
de décorum (le parterre de fourru
res, les espèces de cintres ajourés, 
le côté liane et le côté :rampant, 
l'orientalisme, etc ... ), dans une ges
ticulation méthodique acrobatique, 
cérémo11ieuse qui emprunte à la 
gymnastique et à la démarche du 
ballet ; bref dans une ambiance glo
J;,ale. Mais ce climat moderne et 
froid chasse le féerique sans pour 
autant introduire ]a cruauté - se
cond volet de l a passion amoureuse 
-, il enraye l'effervescence sensuelle, 
retient le dramatique, introduisant 
une distance entre le spectateur et ce 
qui se déroule de telle sorte que le 
parodique ne tarde pas sinon à se ma
térialiser sur scène, du moins · à sur
prendre la perception de celui _qui 
regarde. Du coup, nous voilà, domi
nés par le contre-sens, en train de 
rire des amants permutés, de ]'ab
surdité en somme gratuite qui les 
amène à se déchirer - absurdité 
dont on nous convainc qu'elle n'éma
ne que pour un temps du bon vou-

□ Eloge de Shakespeare 

Le Songe 
Claude Glayman 

V u le « Songe d'une nuit d'été » 
au Cirque de Montmartre dans 
une mise en scène d'Ariane 

Mnouchkine. Il me tarde d'en dire 
ici tout le contentement et tout le 
mécontentement, l'un et l'autre res
sentis sinon contradictoirement du 
moins parallèlement. En trois orien
tations, la critique se décompose. 

D'abord la pièce ! Merveilleux et 
puissant Shakespeare ! Le Shakes• 
peare de l'Histoire, de l'interroga
tion philosophique, de la poésie et 
de 'l'humour, je les retrouvais de re-
présentatlïon en représentation au 

fil des programmes. A chaque re
prise c'était pour me surprendre 
dans une admiration toujours plus 
vive à force de découvrir les faces 
toujours plus complexes et plus neu
ves du génie ; et 'pourtant j'aime 
Brecht, Pirandello, Claude] et quel
ques autres, etc... Le Songe, certes 
ce n'est pas l'Histoire et pourtant 
rien n'est moins secondaire ou acces
soire ; c'est si vous ajoutez le grand 
leg féerique du Moyen Age, une su
perposition de plans où convergent 
les thèmes chers à Shakespeare, mul
tipliés, recoupés, traités à travers 
l'invention dramatique la plus per
manente qui soit. Qui, bien sûr, ne 
retiendrait ce féerique, alors qu'ail
leurs il est verbal, souvent extérieur, 
qu'il exige l'approbation initiale du 
spectateur pour être admis ; dans 
« Le Songe > il devient un véritable 

personnage ou plus exacteme~t un 
élément de base et continu du dé
roulement de l'œuvre, il est incarné 
parce que vécu dans et par l'agence
ment de l'intrigue et de ses rebondis
sements. Féerique, au demeurant pas 
simple, qui dépasse la seule conven
tion du maléfice ou de l'eau de rose 
et qui, grâce à l'ingéniosité de l'hom
me de théâtre devient le miroir de 
l'inconstance et de la vanité du sen
timent humain, de l'amour, miroir 
de la cruauté, de l'onirisme, voire 
même de l'érotisme. Mais cette psy
chanalyse d'avant la lettre n'est ~as 
isolée, elle se double, se dédouble et 
s'enrichit de multiple§ plans, entre
mêlés et aussi essentiels les uns que 
les autres. Je mentionnerais en par
ticulier ce théâtre de la réatlté, théâ
tre populaire, psychodrame de la 
pièce que montent sous nos yeux les 
acteurs du peuple venus orner la fête 
nuptiale des grands, des amoureux 
fades et victimes de la déviation de 
leurs sens égarés. 

On n'en finirait pas ... et c'est pour
quoi l'œuvre est difficile à jouer -
peut-être plus que toute autre - et 
c'est pourquoi malgré le talent et 
les incontestables beautés de la mise 
en scène d'A. Mnouchkine, je de
meure insatisfait mais peut-être in• 
satiable ! 

N'éprouve-t-on pas en effet l'im
pression :que la modernisation du 
« Songe > a conduit à tourner le dos 

Roméo 
Bernard Sizaire 

C'est maintenant évident que la 
véritable audace consiste à pré
senter -Shakespeare à ~aint-De

nis ( *) et non pas Chabrol à Au
bervilliers. José V alverde a cent .fois 
raison d'écrire que « Le théâtre sha
kespearien est encore ce qu'il y a de 
plus contemporain dans la drama
turgie contemporaine >. Partant de 
là, il ne faut pas y aller par quatre 
chemins et saisir à bras le corps cette 
conjonction unique du verbe et de 
l'action, l'investir, l'habiter par tous 
1es moyens ayec amour, tendresse et 
rage. V alverde l'a fait ! 

Passons vite sur les défauts mi
neurs d'un Roméo qui comptera 
dans la mise en scène shakespea
rienne en France : une adaptation 
trop libre et parfois douteuse ; une 
nourrice qui s'est manifestement 
trompée en croyant jouer une galé
jade pagnolesque. Reste un specta
cle rempli de mouvement, de fureur 
et de cris. 

Pour la première fois un metteur 
en scène français a accepté le ln:is
me shakespearien et s'est efforcé 'de 
nous le restituer dans toute son exu
bérance. Assisté de Jean-Marie Bino
che, José Valverde a eu le grand 
mérite d'apporter au lyrisme verbal 
une constante correspondance cor
porelle. Le comédien n'est plus seu
lement un homme qui parle, mais 
un être vibrant ~ui chante avec son 
corps : il faut avoir vu Ju1iette (la 

tribune socialiste 

loir du poète et de ses fées inofien• 
sives. La folie cruelle, la dénoncia
tion de l'inconstance et de la fragi
lité de l'amour,· fût-il modemement 
charnel ou héroïco-moyenâgeux, tout 
cela saute, s'évanouit et l'on n'a plus 
qu'un qualuuc Je comédie grinçante 
et de gosses gâtés, tricheurs ! 

On pourrait avancer bien d'autres 
preuves à l'appui. Cela n'ôte pas à 
la beauté en soi du dispositif et de 
la direction d'A. Mnouchkine, pas 
plus que cela ne diminue les qua• 
lités de sa troupe (l'une de!! p lus 
homogènes et des meilleures actuel
lement, peut-être trop tenue en main 
en dépit de quelques éléments assez 
pâles) . Le grave c'est que l 'interpré
tation ne fait pas cor ps avec l'œuvre 
présentée, comme ce fut remarqua
blement le cas avec « La Cuisine » 
de Wesker. 

On a trop cherché à prolonger Sha
kespeare alors qu'on y a insuffisam• 
ment plongé. Cette approximation 
est un mal fréquent de nos jours. Les 
modes et la hâte favorisent l e super
ficiel. Bien que A. Mnouchkine ac
corde une forte attention aux répé
titions, ce danger guette « Le Théâ
tre du Soleil ». Gageons que les res
sources de ses comédiens et de son 
chef sont suffisamment importantes 
pour qu'il puisse éviter d'y succom
ber! D 

• Cirque de Montmartre, LAM. 41.99. 

• 

fragilè Micheline Uzan) retrouver 
les plus beaux gestes des danseuses 
balinaises 'dans le carré lumineux de 
sa fenêtre ·! 

Le second mérite, c'est d'avoir 
joué lé jeu de la violence. Univers 
cruel où le massacre est permanent 
et la_ mort épouvantable, où le plus 
tendre amal!t peut devenir un for
cené et la plus douce agnelle périr 
convulsivement. Ce théâtre de la 
cruauté, Valverde lu i a donné une 
dimension saisissante, sachant. jus
qu'où « on peut aller trop loin ». 
Sans oublier les leçons de Béjart et 
de West Side Story, il les a prolon
gées, unissant dans un rythme fort 
lyrisme et sauvagerie. 

Tout cela, animé d'un grand souf
fle, vit, saigne, crève au milieu de 
]'espace ingénieusement aménagé 
par André Acquar t . 

Ai-je besoin d'ajouter que Val
verde est un extraordinaire direc
teur d'acteurs dont il obtient le m eil
leur, dans une stricte discipline ? Il 
le fallait pour animer cette grande 
tragédie lyrique et chorégraphique. 

Courez donc à Saint-Denis à ]a 
rencontre de Shakespeare, le plus 
grand auteur populaire généreusP
ment servi par une troupe de choc 
et un metteur en scène auquel il faut 
rendre les honneurs. D 

( * ) Au Théâtre Gérard-Philipe à Saint
Denis, les jeudi, vendredi, samedi et di• 
manche, jusqu'au 14 avril . 
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Pierre Boulez. 

□ Musique 

Le ' 1 Passage '' 
Pierre Bérard 

C'est par un coup d'Eclat que 
Pierre Boulez, qui a tant fait 
pendant qu~nze ans, pour faire 

connaître, en France, la musique 
contemporaine, quittait, il y a quinze 
mois, notre pays. Déçu par la réfor
me de la musique du Ministère des 
Affaires Culturelles, à laquelle il re
prochait de séparer « la musique de 
l'action culturelle générale », Pierre 
Boulez déclarait : « Je fais donc 
grève en regard de tout ce qui est 
organisme officiel de la musique en 
France». 

Il passait de la par~le aux actes et, 
en novembre 1966, il dirigeait pour 
la dernière fois l'orchestre du Do
maine Musical. Il quittait la France 
pour l'Allemagne. De g!ands orches
tres étrangers l'accueillaient comme 
chef ... 

La France n'a pas su retenir (es
pérons-le, momentanément) celui qui 
est le compositeur et le chef le plus 
brillant de cette génération de mu
siciens français. 

Sa violence hautaine, sa désinvol
ture, son humour, son tempérament 
combatif, ses dons de créateur-né, 
son caractère difficile,, une intransi
geance excessive, mais salutaire, ses 
déclarations retentissantes sur !'Opé
ra et sur ses pairs, ont fait de lui un 
personnage difficile à vivre. En re
gard des hommes falôts et salonnards 
qui gouvernent la « coterie musi
cale » en France, il est évidemment 
1!'un autré poids ... Ces quinze mois 
loin dl" Paris. l'ont-ils fait revenir 
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de Pierre Boulez 

sur sa décision ? Non. Il déclarait, 
Je mardi 12 mars, à la télévision, 
que ce ne sont pas : « quelques me
sures superficielles qui le feront 
changer d'avis ». 

V oil à qui va laisser rêveurs ceux 
qui le voient déjà acceptant la di
rection de la musique de l'Opéra. 

Aussi c'est avec un peu d'amer
tume et de regret que nous l'avons 
vu « passer » avec !'Orchestre de la 
Résidence de La Haye. Comme 
« passe » un chef étranger à la tête 
d'une formation étrangère. Amertu
me, parce qu'il est ce chef jeune, 
inventü, dynamique et cultivé qui 
semble manquer à l'orchestre de 
Paris (Münch a 77 ans), d'une qua
lité supérieure à celui que conduisait 
Boulez à Pleyel. 

C'est un triomphe que 4.000 audi
teurs lui ont fait. Pour plusieurs 
raisons. D'abord sentimentales, 
c'était, pour un soir, le retour de 
l'enfant prodigue. Comme chef en
suite, avec un programme sans con
cession l'éblouissante et brève 
Sympb,onie Op 21 de Webern (1928); 
la Serenata ll pour flûte et quatre 
groupes instrumentaux de V an Vlij
men, jeune Hollandais de trente-trois 
ans, parut un peu laborieuse, il ~ste 
un morceau de bravoure pour le so
liste ; les très beaux Mouvements Op 
5 pour orchestre à cordes de W e
bern (1909) dont Schoenberg disait : 
« Pourquoi est-ce ainsi et pourquoi 
est-ce parfait ainsi, je ne saurais le 
dire.» 

Pierre Boulez dirigea l'Orchestre 
de La Haye avec cette manière qui 
n'appartient qu'à lui, gestes courts, 
signes de doigts, une direction pré
cise, une autorité dépouillée qui res
titue l'essentiel d'une œuvre, et qui 
pourtant donne tant de poésie aux 
pièces les plus rigoureuses. 

L'accueil du public au composi
teur fut, lui aussi, délirant. Avec 
« Eclat » que Boulez présente « com
me un concerto pour chef d'orches
tre, les musiciens étant utilisés de la 
même façon que les touches d'un 
instrument ». Cette pièce de 8 minu
tes pour 15 musiciens qui laisse une 
part à_ l'improvisation est un jeu 
subtile de beautés sonores. Elle for- · 
me un tout serré. 

□ Cinéma 

Dans « Figures, doubles et pris
mes » pour la première fois Pierre 
Boulez utilise l'orchestre sans la voix 
humaine. Il se laisse emporter par 
un lyrisme Yiolent et un certain « ro
\mantisme ». Est-c'e pour cela que 
cette œuvre fut moins bien r eçue 
qu'Eclat dont on souhaite, au plus 
vite, un enregistrement ? 

Pierre Boulez a confirmé ce que 
nous savions déjà, qu'il est aussi bon 
chef que compositeur. 

Espérons que l'accueil chaleureux 
du public puisse infléchir l'intransi
geance de Pierre Boulez. Ce nfest 
pas un ministre qu'il priv~ ou quel
ques critiques qui lui sont hostiles. 
C'est nous. D 

Près du Vietnam 
Jean-Luc Pouillaude 

D 
ire que chaque film de Joris 
Ivens est un poème, pensant 
par là rendre hommage à l'in

déniable qualité plastique des ima
ges, c'est peut-être manquer l'essen
tiel, à savoir la nature du propos, 
implicite mais parfaitement concer
té, qu~ anime cette œuvre. Autre 
chose est en jeu, et si l'image est 
belle (parfois trop belle), on peut 
dire que c'est malgré elle, comme si 
elle se défendait d'être ce qu'elle 
est, revendiquant son simple rôle de 
pré-texte, au sens littéral du mot, de 
lieu originaire d'où surgira un dis
cours dont l'élaboration et la coor
dination seront laissées au seul spec
tateur. Le discours d'lvens quant à 
lui reste modestement en retrait, en
deçà ou au-delà de la surprenante 
beauté esthétique des images. 

Et pourtant Ivens ne parle pas sur 
le Vietnam. Son film est le Vietnam 
déchiré, meurtri, assassme par 
l'agression et sans cesse renais'sant 
avec une ferveur et un acharnement 
exemplaires. Il a su rendre obsédante 
la permanence de la menace améri
caine qui s'exprime en ces quelques 
plans · admirables où les regards des 
paysans interrogent un ciel vide qui, 
à chaque instant, peut s'emplir de la 
fureur meurtrière des bombardiers. 

D Semaine TV 
• IMAGES ET IDEES. Que représente 

Freud aujourd'hui ? Jean Mailland et 
Raymond Bellour, auteurs de l'émission 
tentent de fournir une réponse par l'in
termédiaire des élèves du lycée Lakanal. 
( Dimanche 24 mars, 2' ch., 17 h 55). 

• LIFEBOAT. Un des plus célèbres huis
clos (avec « La Corde >) de l'œuvre d'Al
fred Hitchcock, Tout se passe à bord d 'une 
chaloupe en haute mer. Suspense garanti. 
Scénario de J. Steinbeck. (Lundi 25 mars, 
2' ch., 20 h 40) . 

• BOULEVARD DURAND. A l'occa
sion de l'anniversaire de la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme, le 
succès théâtral d'Armand Salacrou, dan, 
une mise en scène d'André Reybaz. (Mar
di 26 mars. l '" ch .. 20 h i5l. 

Bien qu'il ne soit jamais montré -
exception faite de la capture d'un 
parachutiste, pris«?nnier· dérisoire -, 
l'ennemi américain est constamment 
présent. La force de 17• Parallèle 
c'est de rendre sensible cette angois
se sourde qui fait de la guerre une 
lutte de chaque instant : « Même un 
lit d'hôpital est un champ de ba
taille >>. 

Alors, pourquoi est-on gêné par 
ces longs plans qui montrent les ges
tes gracieux d'une jeune fille se pei
gnant ? Pourquoi une telle idéalisa
tion de l'image ? Même si sa fonction 
propre est de renvoyer à un discours 
politique, l'image est ici en rupture, 
dans sa gratuité formelle, a-vec le 
contenu général que le film impli
que. Il ést facile de montrer cette 
beauté menacée. Il eut été plus utile 
d'entrer profondément dans l'absur
dité et l'horreur des massacres. On 
attendait Guernica et Joris Ivens 
nous donne un chant pudiq~!ê,_ une 
rhapsodie émue et émouvante. 
Quand il s'agit du Vietnam, le temps 
des belles images est passé. En dépit 
de ces facilités et de ces naïvetés, le 
17• Parallèle est un film nécessaire 
et profondément généreux. D 

• Le 17• Par<zllèle, film de Joris Ivens 
avec le peuple vietnamien en guerre. 

• TEL QUEL. Au sommaire de cette 
émission d 'actualité, entre autres un re
portage sur la Faculté de Nanterre, et une 
reconstitution historique : l'affaire de < La 
bande à Bonnot ». (Mardi 26, 2• ch., 
20 Tt lOJ, D 

< .Votre Opipion. > 
pré.~ente: 

"f'ËCHANGE" da Paul CLAUDEL , 
- ïnis en seine par Sophie LAURENCE 

Jetadj 2.1 nîars, à 20 l'i 1$ p'ré()Î"8, 
, Cinélna Saint-Lambert, 6, ' rue Peclet; 
Paris ()S'), • 

.\pr;,,. la tt>ptw.\entation, , Colèlt.e..Awi' 
dry, Jean Ber{teaud, Jacques ~diâult1· 
et lei; h1terprè1es du $pecttrJe , dêlNtt. 
tront a-v~ le public des probR- $1U." 
levé8 par là pi~ et par â Jl\i# c,n' 
~rène. . fij~n•eignê~ts .: AU1'. 35-06;): 

ParÜtipa.tion aux frais 10 'f' • Jeunet; 
6 F, .. 
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Les limites de la puissance 
impérialiste 
Jean-Marie Vincent 

A 
u lendemain de la seeonde 
guerre mondiale les Etats-Unis 
d'Amérique étaient indéniable

ment la première puissance mon
diale. L'U.R.S.S. à la même époque 
était exsangue et terriblem ent affec
tée dans son économie par les pertes 
humaines e t matérielles consécuti
ves à l'invasion allemande. Les au
tres grandes puissances d'avant 1939, 
la Grande-Bretagne, le Japon, l'Al
lemagne, la France sortaient épui
sées ou complètement vaincues du 
conflit. Rien ne · semblait pouvoir 
contreba1ancer la force militaire ou 
la puissance économique du colosse 
américain. L'O.N.U. et la plupart 
des accords internationaux de l'épo
que furent établi_i; d'ailleurs sous 
son égide et sous sa supervision di
r ecte. Rien n'apparaissait possible 
sans lui ou contre lui. 

Dès 1945 les dirigeants américains 
prirent conscience de cette situation 
et voulurent en tirer parti. Alors que 
sous Roosevelt (mort en avril 1945) 
ils se montraient encore désireux de 
p rolonger l'alliance de la période de 
guerre avec !'U.R.S.S. en une entente 
en bonne et due forme pour organi
ser la paix dans un esprit conserva
teur , sous Truman, et surtout après 
l'explosion des bombes atomiques 
d'Hiroshima et de Nagasaki, ils en 
vinrent à penser qu'il n'était pas né
cessaire de payer à Staline le prix 
de sa collaboration à un ordre mon
dial nouveau et qu'en tout état de 
cause il valait · mieux ne pas avoir à 
faire confiance à une puissance com
m nniste. Avant m ême que la doctri~ 
ne Truman de guerre froide soit pro
clamée en 1947, elJe était appliq}lée 
dans Jcs faits par le gouvernement de 
Washington : les Etats-Unis d'Amé
rique se voulaient Je garant de l'or
dre mondial et ]es surveillants de son 
évolution économique et sociale. 

Cette politique remporta des , suc
cès non négligeables. La vague 
de mécontentement révolutionnaire 
dans les pays occidentaux s'enlisa 
•très vite. Les régimes fragiles de 
« démocratie nouvelle » d'Europe de 
l'Est, soumis à des pressions politi~ 
qucs, économiques d'ordre divers 
(plan Marshall par exemple) se re
plièrent sur eux-mêmes en adoptant 
sous la pression soviétique des mé
thodes staliniennes destinées à maî
triser les tendances centrifuges, mé
thodes qui ne pouvaient que susciter 
la répulsion. En même temps les an
ciennes puissances coloniales encou
ragées par ce climat contre-révolu
tionnaire entreprenaient des guerres 
de reconquête en Indochine, en In
donésie, en Malaisie, voire en Grèce 
(où l'intervention britannique fut 

vite relayée par l'intervention amé
ricaine). 

Il n 'y eut pourtant pas de· succès 
américain décisif, c'est-à-dire suscep
tible d'imposer la « pax americana » 
au monde. En 1948-49 la révolution 
chinoise, irrésistible dans sa marche 
en avant, venait soustraire 600 mil
lions d'hommes à la domination im
périaliste par Kuomintang interpo
sé. En 1949 l'Union Soviétique met
tait fin au monopole nucJéaire des 
Anglo-Saxons. Tout cela chan~eait 
considérablement le rapport des for
ces. On le vit bien lors de la guerre 
de Corée, où les· dirigeants améri
cains et britanniques s'accordèrent 
pour empêcher Douglas MacArthur 
de franchir le Y alu et d'envahir la 
Chine. On le vit bien aussi au cours 
de la guerre d'Indochine, lorsque 
les Etats-Unis furent dans l'incapa
cité de sauver leur allié français de 
la défaite militaire. 

Après 1954 la politique américai
ne, incarnée par Foster Dulles, se 
préoccupa surtout de colmater les 
brèches. Les pactes comme l'O.T.A. 
S.E., l' A.:N.Z.U.S. furen t créés pour 
établir une ceinture de sécurité au
tour de la révolution chinoise et de 
la r évolution vietnamienne. Le réar
mement de l'Allemagne de l'Ouest 
fut imposé aux puissances réticent~s 
comme Ja France. Le travail de la 
C.I.A. fut intensifié dans le monde 
afin de prévenir des développements 
politiques incontrôlables ( ex : le 
coup d'Etat an Guatemalà) . On en
voya les marines _au Liban en 1958 
pour se prémunir contre certaines 
conséquences de la chute de Noury 
Saïd en 'Irak. Mais les résultats ne 
furent pas non plus très satisfaisants 
à la fin de cette période (1959-1960). 
Le triomphe de la révolution cubai
ne à la fin de 1958 et au début de 
1959 sec~ua tout l'équilibre latino
américain. Le lancement d_es spout
niks à partir de 1957 remit en ques
tion le dogme de la supériorité 
technologique américaine. Enfin en 
Europe occidentale certaines puis
sances impérialistes secondaires com
me la France commençaient à trou
ver lourde l'hégémonie américaine 
en fonction de leur propre dynamis
me économique et de la relative 
stagnation des Etats-Unis. 

Si les classes dirigeantes améri
caines voulaient éviter une lente éro
sion de leurs positions dans le mon
de, il leur fa11ait trouver une autre 
réponse que la pactomanie réaction
naire de Foster Du11es, qui justement 
ne faisait que réagi.r aux événements 
au jour le jour sans vues stratégiques 

claires. Elles trouvèrent cette n ou
velle politique grâce aux efforts de 
l'équipe r1unie autour de John Ken
nedy. Les actions et les réactions du 
gouvernement des Etats-Unis de
vaient, à l'avenir, correspondre à une 
stratégie globale - tout faire pour 
affaiblir les mouvements dits sub
versifs à- l'échelle de la planète -
appliquée avec discernement en fonc
tion des conditions politiques régio
nales - mise au point de la guer re 
spéciale pour les zones de guérilla, 
appui sur des « réformismes » locaux 
dans d'autres secteurs. Un des élé
ments de cette stratégie globale était 
naturellement de jouer sur les divi
sions du camp adverse pour y créer 
des fissures, d'où les distinctions en
tre le degré d'agressivité des diffé
rents Etats Communistes. Ce jeu fut 
particulièrement visible dans le do
maine n u clé a i r e . Les Etats
Unis, sous Kennedy, poussèrent de 
façon vigoureuse la course aux mis
siles (I.C.B.M.), u tilisèrent e n 1962 
ia première occasion venue (l'ins
tallation de fusées à portée intermé
diaire à Cuba) afin d 'affronter 
l'Union Soviétique et de lui prouver 
qu'elie ne pouvait s'en remettre sim
plement à l'équilibre de la terreur, 
mais devait an contraire rechercher 
des accommodements avec W ashing
ton pour limiter les possibilités d'as
cension aux extrêmes (chantage nu
cléaire). Tout cela aboutit en 1963 
au traité sur l'interdiction des explo
sions nucléaires en surface, mais aus
si à l'exacerbation des tensions entre 
Soviétiques et Chinois, ces derniers 
se rendant bien compte qu'ils ne 
pouvaient plus tabler sur le bouclier 
nucléaire soviétique' et que les diri
geants de Moscou se montreraient 
de plus en plus réservés à l'égard des 
mouvements de libération nationale 
et sociale du Sud-Est asiatique. 

Apparemment les dirigeants amé
ricains avaient r emporté une très 
grande victoire. En 1963-1964 ils 
avaient effectivement l'impression 
de n'avoir jamais été aussi forts et 
de pouvoir contrôler l'évolution de 
la planète beaucoup mieux que pen
dant la décennie précédente. Sans 
doute est-ce cel a qui explique leur 
optimisme dans l'affaire du Vi etnam 
malgré l 'effondrement du régime 
Diem sous les coups du F.N.L. En y 
/mettant les moyens milita.ires né
cessaires, en intimidant la Chine et 
en pratiquant l'escalade ils pensaient 
régler la question en quelques mois 
(McNamara) . Cette ivresse de puis
sance fut encore renforcée s'il en 
était besoin par le succès de' Saint
Domingue. 1965 fut de ce point de 
vue l'apogée de l'ère Kennedy
Johnson. 

Pourtant le processus de dégrada
tion commença aussitôt. L'escalade 
ne conduisit pas aux r ésultats es
comptés, mais stimula au contraire 
la lutte d u peuple vietnamien. La 
division du mouvement· communiste 
international n P suscita pas le dé
couragement chez les révolutionnai
res d u « tiers monde », elle leur p.er
mit en fait d'affronter leurs prohli--
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mes avec une liberté d'esprit beau
coup plus grande tant en Amérique 
latine qu'au Vietnam. Ainsi au fur 
et à mesure que le temps passait 
« l'opération de police » menée au 
Vietnam par les Américains deve
nait un test majeur, une confronta
tion de dimension historique. La 
plus puissante armée du monde était 
mise en échec par la guerre révolu
tionnaire, la plus puissante économie 
du monde voyait s'accumuler l es 
difficultés de ses paiements exté
rieurs, le mythe de l'invincibilité 
américaine commençait à perdre de 
son emprise sur les esprits. 

Depuis, les coups de boutoir du 
F.N.L. au début de 1968, la crise du 
système monétaire international et 
du dollar, la montée de l'opposition 
à l'agression américaine dans le mon
de mettent en crise la stratégie glo
bale des Etats-Unis, secouent leur 
système politique, ébranlent leur 
prestige et multiplient les résistances 
à leur hégémonie. Le gouvernement 
américain est par suite confron~ à 
un dilemme qu'il est incapable de 
trancher dans l es circonstances ac
tuelles : ou b ien il fait, comme on 
dit, la part du feu en réduisant l'am
pleur de ses engagements économi
ques et militaires à l'échelle mon~. 
diale, c'est-à-dir e en abandonnant d u 
terrain aux forces révolutionnaires, 
ou bien il continue l~ même politi
que avec des moyens insuffisants 

, pour stopper le processus de dégra
dation de ses positions économiques 
et politiques dans le monde. 

Il y a là pour le mouvement so
cialiste international une occasion 
historique à saisir, · une situation à 
exploiter. En luttant pour que des 
masses de plus en plus importantes 
expriment leur solidarité avec la lu t
te du peuple vietnamien, en luttant 
pour que les conséquences 1lê la cri
se des relations économique:; inter
nationales ne trouvent pa;,, sa solu
tion sur le dos des travaiJ leun;, il 
peut transformer la position difficile 
de l'impérialisme en une véritable 
retraite. Ainsi par une ronjonction 
des fronts militaires (Vietnam, Amé
rique latine), politiques et économi
ques (Europe en particulier) peut se 
trouver vérifié le mot d'ordre de Che 
Guevara : créer deux, trois, plusieurs 
Vietnam. Une nouvelle ère de l'his
toire du monde est possible, car il 
étouffe dans Je cadre du « stat u 
quo » économique et social actuel. n 
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